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Le rôle du Sud dans la gouvernance internationale de la biodiversité 

Analyse de lôinfluence des pays les moins avancés dans les  

négociations de la Conférence de Nagoya 

 

 RESUME 

Mots-clés :  

Influence, Pays les 

Moins Avancés, Justice 

procédurale,  

Biodiversité, Protocole 

de Nagoya, CBD, 

Gouvernance 

internationale de la 

biodiversité.   

La préoccupation généralis®e pour lôenvironnement na´t au cours des 

ann®es ô60 dans les « pays développés ». Lôessor important de 

lôorganisation internationale de la protection de lôenvironnement 

naturel en découle. Parallèlement, se met en place le Nouvel Ordre 

Economique International, avec la création de la CNUCED et du G77. 

Les pays communément appelés « pays du Sud » réclament le droit de 

participer à la gouvernance mondiale. Ce nouvel ordre influence 

également la gouvernance internationale de lôenvironnement. De 

manière croissante, ces pays en développement y participent et 

façonnent son évolution. En 1992, lors du Sommet de la Terre à Rio, 

est mis en place la Convention sur la Diversité Biologique. Les pays 

du Sud y soulignent leur désir de disposer de leurs propres ressources 

naturelles et de profiter des avantages découlant de leur utilisation. Le 

3
e
 objectif de la Convention devient donc « le partage juste et 

®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des ressources 

génétiques ». Lors de la dixième Conférence des Parties de la 

Convention, en octobre 2010 à Nagoya, au Japon, la communauté 

internationale sôaccorde sur les modalités de réalisation de ce 3
e
 

objectif. Or, la majorité des ressources génétiques se trouve dans les 

pays les plus pauvres de la planète. Et leur utilisation commerciale se 

fait principalement par les pays riches. Pour que le partage soit 

effectivement juste et équitable il est donc n®cessaire quôil ait ®t® 

pr®c®d® dôun processus de prise de décision inclusif, permettant une 

participation équitablement répartie entre pays riches et pays pauvres. 

Pour en juger, cette étude analyse le degr® dôinfluence des 49 pays les 

moins avancés dans les négociations du sommet de Nagoya. Elle 

démontre que, malgré les importantes barrières à leur participation, 

ces pays arrivent néanmoins à marquer le débat et son résultat. Au 

travers de stratégies ̈ lôefficacit® relative, ces pays utilisent des 

arguments moraux, tentent de lier leurs int®r°ts ¨ lôint®r°t g®n®ral, 

essayent de sôappuyer sur le savoir des ONG et collaborent avec 

dôautres pays pour accroitre leur influence sur les n®gociations. Si le 

résultat de leur influence ne leur garantit aucunement un partage juste 

et équitable des avantages découlant de lôutilisation de leurs 

ressources, ils ont néanmoins réussi à inclure plusieurs de leurs 

revendications dans les textes finaux et à peser sur les négociations et 

la mise ¨ lôagenda.  

 

Mémoire de Fin d'Etudes présenté par Brendan COOLSAET ï IGEAT-ULB ï 2010-2011 

Une version digitale de ce mémoire est disponible en ligne: http://tinyurl.com/4252dkv 
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Int roduction  

Lôann®e 2010, proclam®e ç Année de la Biodiversité » par les Nations Unies, sôest termin®e 

avec la 10
ième

 Conférence des Parties (CP-10) de la Convention sur la diversité biologique 

(CDB) à Nagoya, au Japon. Le principal objectif de cette CP-10 était la mise en place dôun 

« partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des ressources g®n®tiques » 

(Protocole de Nagoya, art. 1). Alors que la majorité des ressources génétiques en question se 

trouvent dans les pays en développement (PED)
 1
, celles-ci sont continuellement déplacées vers 

les pays développés où elles sont valorisées commercialement. Victimes dôun syst¯me 

économique mondial inéquitable, les pays du Sud ont rarement profité de la richesse dont 

recèlent leurs ressources naturelles. Lors de la création de la CDB en 1992, ils avaient donc 

insisté sur le partage des avantages découlant de leurs ressources. Cet objectif deviendra le 3
e
 de 

la CDB, après la conservation de la diversité biologique et l'utilisation durable de ses éléments. 

Avec son implication évidente pour les relations Nord-Sud, ce partage a été le sujet le plus 

controversé des négociations de la CDB.   

Ce partage vise essentiellement à dédommager les pays « pauvres » pour lôutilisation de leurs 

ressources génétiques par les pays « riches », à condition que ceux-ci puissent continuer à 

accéder à ces ressources. Pour quôil soit effectivement ®quitable, nous arguons que le partage ait 

d¾ se faire par le biais dôun processus de d®cision ®galement ®quitable, permettant la pleine 

appropriation du processus de négociation par les pays « pauvres ». Pour juger de cette « justice 

procédurale » et en prenant en compte que le sujet du partage est une forme de richesse, il nous 

a semblé intéressant de nous pencher pour cette recherche sur le cas des pays les moins riches 

parmi les PED : les pays les moins avancés (PMA). Par conséquent, la question qui sous-tend ce 

travail est relativement simple : les PMA ont-ils influencé les négociations et les résultats de la 

Conférence de Nagoya?  

Au cours des 30 dernières années, lôimportance croissante de lôenvironnement dans la politique 

internationale a générée une multiplication des accords multilatéraux et une croissance de la 

complexité de ceux-ci. De manière évidente, cette évolution pose des défis de participation 

importants pour les PMA. Dès lors, nous analysons leur degr® dôinfluence ¨ la CP-10 au travers 

de leur capacité à participer, des différentes strat®gies quôils mettent en place et de lôimpact de 

leurs actions sur les résultats, la mise ¨ lôagenda et le processus des négociations à la 

Conférence de Nagoya.  

                                                      
1
 La premi¯re partie de ce travail fera volontairement lôamalgame entre les termes « Sud » et « pays en 

développement è ainsi quôentre les termes « Nord », « pays développés » et « pays industrialisés ». Le « Sud » 

correspond grossièrement aux membres du G77, le « Nord è aux membres de lôOCDE. La diff®rence Nord-Sud 

désigne ce que Miller (1995a, p.19) appelle la « ligne de démarcation qualitative », tracée par une expérience 

commune et partagée par les pays du « Sud è et leurs populations. Cette exp®rience, nous le verrons, est dôautant plus 

commune quand on aborde la question de la participation de ces pays dans la GIE. Ces groupes des pays ne sont pas 

consid®r®s pour autant comme une entit® homog¯ne, loin sôen faut. Comme lôexprime Mgbeoji (2003) nous sommes 

conscients quôil existe un ç Nord » dans le « Sud » et un « Sud » dans le « Nord ». Omettre les différences au sein de 

ces catégories, surtout en termes de capacités à participer aux négociations environnementales, serait se condamner à 

ne rien voir. Un attention particulière est donc portée, dans la deuxième partie du travail, aux pays les moins avancés, 

ou PMA. Pour une explication plus ample des concepts « Nord » et « Sud » dans la GIE, se référer ea. à Miller 

(1995a) et à Williams (1993).  
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0ÏÕÒÑÕÏÉ ÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅȩ   

Chercher ¨ comprendre la place et lôinfluence des plus faibles dans un processus de d®cision 

environnementale en appelle à des concepts de justice environnementale. LôAgence de 

Protection de lôEnvironnement am®ricaine (EPA) d®finit celle-ci comme, inter-alia : 

« la participation significative de toutes les personnes sans distinction [é] relatif à 

l'®laboration [é] des lois, réglementations et politiques environnementales » (cité dans 

Anand, 2004, p. 13) et « le m°me niveau dôacc¯s au processus de d®cision relatif ¨ un 

environnement sain » (cité dans Cornut et Zaccaï, 2007, p. 9)  

LôEPA ®tant une agence nationale, cette d®finition est dôabord dôapplication au niveau national. 

Elle vise ce quôon appelle la ç justice procédurale » : un accès, une implication et une 

participation équitablement répartis au sein de la population, dans la prise de décision en 

matière de politiques environnementales et dôam®nagement du territoire. Ceci pour éviter quôun 

partage inéquitable des coûts et bénéfices environnementaux ne se fasse au sein de cette même  

population. Cependant, et comme lôexplique Anand (2004), ces principes peuvent parfaitement 

servir dôoutils pour analyser des questions environnementales au niveau international. Lôauteur 

remarque que les injustices environnementales présentent des similarités notables entre les 

différents niveaux de pouvoir, et ce même si le contexte et ses acteurs sont différents. Quôelle 

soit nationale ou internationale, lôin®galit® environnementale ï procédurale et/ou distributive ï 

emp°che tout simplement lôexistence dôun monde respectueux de lôenvironnement (Miller, 

1995a). 

Ce souci dôint®gration et de participation des pays « pauvres » dans la prise de décision 

internationale est également reflété dans les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

(OMD).  Lors de leur mise en place, lôAssemblée Générale des Nations Unies (AGNU) a 

souligné la nécessité de la participation des PED dans la gouvernance internationale (Fisher et 

Green, 2004). Dès lors, évaluer la participation des PMA dans la gouvernance internationale de 

lôenvironnement (GIE) permettrait dô®valuer si cet objectif est respecté et si la prise de décision 

est équitablement départagée entre les pays riches et les pays pauvres.  

Analyser la r®partition dôinfluence et de pouvoir dans les n®gociations peut aussi aider à 

comprendre la r®ussite ou lô®chec de ces n®gociations. La prise en compte du concept de justice 

dans une analyse de participation aux processus de décision prend tout son sens quand on 

consid¯re que le degr® dôinclusion d®termine la perception de justice par les participants du 

processus. Brockner et al. (2001) rappellent quôon a davantage tendance à considérer une 

décision comme injuste quand on contribue moins ï ou quôon a moins de possibilit®s de 

contribuer ï au processus ayant mené à cette décision. Les auteurs soulignent que cette 

perception dôinjustice pousse ¨ la m®fiance face ¨ ceux qui participent à la prise de décision 

ainsi quô¨ lôinstitution dans laquelle elle est prise. Si le r®sultat dôun accord international sur 

lôenvironnement doit °tre ®quitable pour °tre accept® par la communaut® internationale, il 

convient dôabord de lui pr®c®der un processus de décision et de participation équitable. La 

justice procédurale favorise la légitimité de ce processus en permettant à tous les acteurs de faire 

valoir leurs intérêts et de conserver leur dignité, indépendamment du résultat obtenu (Pavoola et 

Agner, 2006). Suite au sommet climatique à Copenhague en décembre 2009, Martin Khor, 
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directeur du South-Centre
2
, avait jug® que lô®chec des n®gociations ®tait en partie d¾ au manque 

de transparence et dôefforts dôint®gration des PED dans la n®gociation du texte final, menaçant 

le caractère multilatéral de la Convention (Khor, 2009). Avoir un processus de prise de décision 

équitable dans les négociations favoriserait donc la coopération internationale et celle-ci est 

nécessaire pour résoudre la crise environnementale globale (Anand, 2004). En somme, ne pas 

prendre en compte lôinfluence quôexercent les diff®rents acteurs dans des n®gociations nous 

empêcherait de comprendre comment les acteurs se coordonnent et réduisent les conflits afin de  

former un consensus et d®cider dôun accord (Friedkin, 1998). 

Dans une tentative dô®valuation de lôinfluence des ONG dans la GIE, Arts et Verschuren (1999) 

estiment, de plus, que leur recherche permet de peser le caractère démocratique de la prise de 

décision dans les négociations environnementales. Lôargument se tient, a fortiori, pour étudier 

lôinclusion des minorit®s que sont les PMA sur lô®chiquier international. Amartya Sen (2009) 

nous rappelle que la démocratisation de la société, si elle est comprise au sens large du débat et 

de la raison publique, permet de renforcer les droits de minorités dans un processus politique. A 

nouveau, si lôanalyse de Sen sôapplique ¨ un contexte national, elle semble n®anmoins 

pertinente pour notre analyse. Le débat public et la pluralité des idées que prône Sen découlent 

de la participation du plus grand nombre. Ce qui rejoint lôid®e de participation g®n®ralis®e et 

garantie des PED dans la gouvernance internationale. Aux mots de Cox & Jacobson (1973, p. 

371), il convient donc de comprendre « si et comment les organisations internationales peuvent 

renfoncer les faibles et affaiblir les forts ».  

Enfin, et pour relier les raisons précitées avec lôobjectif principal de la Conférence de Nagoya ï 

le partage juste et équitable des avantages découlant de lôutilisation des ressources g®n®tiques, 

nous jugeons que le partage ne peut °tre juste et ®quitable que sôil est d®cid® ¨ lôaide dôune 

procédure qui est elle-même juste et équitable. Justice procédurale et justice distributive vont de 

pair : « sans des proc®dures de d®cision ®quitables, des r®sultats justes ne seront jamais quôune 

coïncidence » (Adger et al., 2006, p. 14 ; Javoola et Adger, 2006). Ou comme lôexprime une des 

personnes interviewées : « vous ne pouvez pas vous attendre ¨ ce quôon tienne compte de votre 

position si vous ne participez pas aux négociations » (Interview 2). Dans un contexte de partage 

de richesse se sont principalement les pays pauvres et politiquement faibles qui sont 

demandeurs dôune proc®dure juste et ®quitable. Sans cela, le partage des ressources est voué à 

rester inéquitablement en faveur des pays riches.  Notons aussi que la plupart des pays les moins 

avancés que nous analyserons ici font face à une situation de distribution mondiale inégale des 

impacts environnementaux, y compris lô®rosion de la biodiversit® (voir le point 2.2). Avoir un 

processus de d®cision ®quitable en revient alors ¨ une mise ¨ lôagenda refl®tant cette r®alit® 

(Anand, 2004). Faute de quoi ces pays se voient confrontés à une double injustice.  

                                                      
2
 Centre de recherche inter-gouvernemental réputé des PED 
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« Mesurer  » ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ  

Influence et pouvoir dans la GIE  

Sans vouloir r®p®ter lôexercice s®mantique des concepts de pouvoir et dôinfluence effectu® par 

de nombreux auteurs en sciences politiques et sociales, lôapparente absence de pouvoir politique 

des PMA sur la scène internationale oblige néanmoins à reconsidérer la question. Les PMA 

peuvent-ils exercer de lôinfluence sans avoir de r®el pouvoir politique, au sens R®aliste du 

terme ?  

En sciences politiques, le pouvoir est souvent considéré comme la capacité de mobiliser les 

ressources politiques disponibles afin dôexercer de lôinfluence (Heywood, 2000). Une telle 

distinction ne se pr°te que partiellement ¨ notre analyse. Lôinfluence pourrait °tre per­ue comme 

subordonnée au « pouvoir Réaliste », qui serait la source de lôinfluence. Un acteur (®tatique) 

pourrait alors avoir du pouvoir sans pour autant exercer de lôinfluence, mais lôinverse serait 

impossible (Zimmerling, 2005). Si tel ®tait le cas, on pourrait dôembl®e conclure que les PMA 

nôont pas dôinfluence et la pr®sente ®tude nôaurait pas raison dô°tre. Mais lôid®e que lôinfluence 

n®cessite une mobilisation des ressources nôest pas pour autant d®nu®e de sens, m°me dans le 

cas des PMA. Comme lô®crit Dahl (1957), les ressources, inertes et passives, doivent être 

mobilis®es ¨ lôaide dôinstruments afin de servir pour exercer de lôinfluence. Pour cette analyse, il 

convient de comprendre les ressources et les instruments comme multiples. Ils ne se limitent pas 

à ceux qui sont communément attribués au pouvoir Réaliste (pression, contrainte, menace, é ) 

La distinction entre pouvoir coercitif  et pouvoir persuasif semble être davantage appropriée. Le 

second est dôailleurs appel® aussi pouvoir dôinfluence (Hermet et al., 2005). Le premier 

implique que lôacteur X contraint lôacteur Y ¨ sa volont®, malgr® la r®sistance de ce dernier. Le 

pouvoir punit si on ne sôy conforme pas. Mais comme lôindique Parson (1963), lôintention de 

lôacteur X nôest pas de punir mais dôatteindre ses objectifs. Ajoutons que dans le cas des PMA, 

X nôa pas les moyens de contraindre. Pouvoir et influence se rejoignent donc dans la capacit® 

dôatteindre un objectif. Ils se diff®rencient dans la mani¯re dont cet objectif est atteint. « Le 

pouvoir détermine le menu et lôinfluence d®termine la mani¯re dont le choix est fait dans le 

menu » (Zimmerling, 2005). Lôinfluence concerne donc lôid®e quôa Y ç de ce qui devrait être 

fait, de ce qui est correct ou incorrect, de ce qui est bien ou mal » (Ibid., p. 141). 

En prenant en considération cette nuance, la définition donnée par Arts et Verschueren (1999) 

nous semble pertinente comme base pour d®finir lôinfluence : lôinfluence dôun acteur X est la 

r®alisation dôune partie ou de lôenti¯ret® des objectifs de X dans un processus de décision 

politique, rendu possible par sa propre intervention ou par la prise en compte de ses idées dans 

la prise de décision.  

Cette d®finition d®passe lôapproche interactionniste ï cad. entre un acteur X et un acteur Y ï 

habituelle  de lôinfluence. Dans ce travail, on sôint®resse davantage ¨ lôinfluence quôont eu (ou 

pas) les PMA sur le processus et les résultats de la Conférence de Nagoya (cf. infra), quô¨ celle 

quôils ont eu sur le comportement sp®cifique dôautres Etats. La prise de d®cision dans les 

organisations internationales découle dôune action collective, se diff®renciant des d®cisions 

individuelles prises par des acteurs dans le processus politique que sont les organisations 
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internationales (Cox et Jacobson, 1973). Notre « Y è nôest donc pas un individu sp®cifique, mais 

plutôt le processus politique même, ainsi que son résultat.   

Cette approche permet ®galement dôinclure lôid®e que la forme du changement de Y nôest pas 

due au hasard mais quôelle d®pend des objectifs que sôest fix® X (Arts et Verschuren, 1999). 

Lôefficacit® de lôinfluence de X se traduit donc partiellement par le degr® de similitude entre la 

situation altérée de Y et les objectifs de X ou les valeurs quôil d®fend. Ce qui est plus facilement 

analysable. A nouveau, Y peut ici être considéré comme un individu mais également comme le 

r®sultat dôun processus politique.  

Enfin, les concepts dôç anticipation » (Ibid.) ou dôç emprunt de pouvoir » (Betzold, 2010) dans 

cette d®finition, sont importants pour le cas des PMA et de leurs ressources limit®es. Lôinfluence 

peut en effet être de nature immatérielle ou morale et découler de la simple présence et des idées 

de X ou encore dôun apport externe. Lôinfluence sôappuie alors sur ce quôY per­oit comme ®tant 

légitime. Ceci implique que ni la participation physique de X, ni sa présence réelle à la prise de 

d®cision ne sont des conditions exclusives quant ¨ la mani¯re dôexercer de lôinfluence.  

 

Méthodologie  

Cette recherche a pour objectif principal de « mesurer » lôinfluence quôont exerc® les PMA au 

cours de la 10
ième

 Conférence des Parties  (CP-10) de la Convention sur la Diversité Biologique 

qui a pris place à Nagoya au Japon, du 18 au 30 octobre 2010. Pour ce faire, elle cherche à 

remplir quatre objectifs. Le premier sert de cadre général de base pour comprendre les trois 

autres. Nous estimons quôil est difficile de comprendre lôinfluence des PMA sans une 

introduction sur lôhistoire partag®e et les stratégies communes des pays du Sud dans la GIE. Les 

trois derniers serviront dôindicateurs du degr® dôinfluence des PMA à Nagoya :  

1. Retracer la place et le rôle des pays du Sud dans lô®volution de la gouvernance 

internationale de lôenvironnement et du r®gime de la biodiversit®.  

2. Evaluer lôacc¯s quôont eu les PMA aux négociations et analyser les ressources qui 

étaient à leur disposition,  avant et pendant la CP-10.   

3. Analyser les strat®gies quôils ont mises en place pour exercer de lôinfluence pendant la 

Conférence. 

4. Evaluer lôimpact des actions des PMA sur le processus de négociation de la Conférence 

de Nagoya et sur ces trois principaux résultats : le Protocole de Nagoya, le Plan 

Stratégique 2011-2020 et la Stratégie de mobilisation des ressources (cf. le point 2.3.1).    

Arm®s de notre d®finition dôinfluence, il convient tout dôabord dôidentifier les ®l®ments 

indicateurs des trois derniers objectifs. Nous nous basons pour cela sur trois cadres dôanalyses ï 

un pour chaque objectif ï développés par trois sources scientifiques différentes relatives à la 

participation et ¨ lôinfluence dans la GIE. Ces cadres ne sont pas repris tels quels mais sont 

adaptés à notre sujet par la sélection des aspects qui nous paraissent être les plus appropriés et 

les plus accessibles compte tenu du temps et des moyens disponibles dans le cadre de ce travail.  



 

 

6 

 

,ȭÁÃÃîÓ ÄÅÓ 0-! aux négociations  

Lô®valuation de lôacc¯s aux négociations et des ressources disponibles pour les PMA se fait sur 

base du cadre dôanalyse mis en place par Fischer et Green (2004). Leur travail cherche ¨ 

analyser ce quôils appellent le ç disenfranchisement » des PED. Une traduction littérale du mot 

serait « incapacité électorale è, refl®tant lôinaccessibilit® du processus multilatéral de 

lôenvironnement pour les PED. Ce que nous appellerons tout simplement lôacc¯s (au sens large) 

des PMA aux négociations tente de mesurer le degré de « marginalisation » des PED dans les 

négociations. Les facteurs déterminant ce degré sont largement hors du contrôle des acteurs 

étudiés.  

Comme le notent les auteurs, cette d®marche d®coule du besoin dôaller voir au-del¨ dôune 

interprétation purement légale de la participation pour analyser quelle est réellement son 

effectivité. En principe, le système onusien accorde les mêmes droits à tous les participants 

officiels ainsi quô¨ leurs délégations sous la forme : 1 pays, 1 vote. Toutefois, dans la pratique, 

les délégations des PED ne disposent pas des mêmes ressources humaines, financières, 

politiques et scientifiques que leurs collègues occidentaux.  

Cette partie tentera donc dôanalyser lôacc¯s effectif des PMA à la Conférence de Nagoya en se 

posant les questions suivantes :  

¶ Les ressources humaines disponibles dans les délégations sont-elles suffisantes pour 

une participation efficace ?  

Si la pr®sence effective des PMA, selon notre d®finition, nôest pas une condition sine 

qua non pour exercer de lôinfluence, un minimum de présence reste néanmoins 

important pour assurer la participation dans un processus complexe comme lôest la 

CDB.   

¶ Les systèmes politiques en place dans les PMA et leur stabilité favorisent-ils la 

participation ?  

Pour Fischer et Green les caract®ristiques dôun syst¯me politique peuvent favoriser la 

participation ou, au contraire, lôemp°cher. Les systèmes politiques des PMA et leur 

stabilité pourraient-il s, dès lors, influencer leur degré de participation ?    

¶ Les PMA sont-ils membres de communautés épistémiques et de communautés de 

pratique renommées ? 

Lôacc¯s ¨ lôinformation comme la connaissance scientifique de base, lô®tat actuel des 

n®gociations ou lôapprentissage du jargon diplomatique passe par les communautés de 

professionnels et les organisations inter- ou non-gouvernementales. Le degré 

dôinteractions entre les PMA et ces communaut®s donne donc un indice de lôacc¯s des 

PMA ¨ ce type dôinformation.   

¶ Les représentants des PMA occupent-ils des postes de « leadership » dans les 

(préparations des) négociations ?  

Lôoccupation de positions fonctionnelles dans les sessions préparatoires, les 

commissions ou les groupes de travail des n®gociations permet dôaccroitre la visibilit® 

des PMA et de favoriser lôacc¯s ¨ lôinformation et éventuellement influencer la mise à 

lôagenda 
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La stratégie des PMA 

La grille dôanalyse cr®®e par Betzold (2010) pour analyser lôinfluence des petits ®tats insulaires 

en développement (PEID) dans le régime du changement climatique sert de base pour analyser 

les strat®gies quôont mises en place les PMA à Nagoya. Pour tenter de démontrer que les PEID 

ont une influence effective dans les négociations sur le climat, Betzold utilise le concept 

dô « emprunt de pouvoir è selon lequel des ®tats faibles peuvent sôappuyer sur des sources 

externes de pouvoir pour influencer les négociations.  

Selon Betzold lôemprunt de pouvoir se d®cline en quatre strat®gies distinctes, que nous 

analyserons dans le cas des PMA à Nagoya :  

¶ Stratégie normative  

Une part importante du pouvoir des états faibles réside dans leur capacité à se rendre 

légitimes dans les négociations. Pour ce faire, lôutilisation strat®gique dôarguments 

normatifs et de principes sert de base pour tenter de créer une puissance morale. La 

question à se poser est donc : Les PMA ont-il s volontairement fait appel à des principes 

et des normes dans leur argumentation visant à influencer les négociations ? 

¶ Strat®gie dôemprunt 

En faisant référence à des intérêts communs entre différents acteurs ou en liant leur 

propre int®r°t ¨ lôint®r°t g®néral, les Etats faibles peuvent collaborer avec des Etats plus 

forts et sôappuyer sur le pouvoir de ces Etats pour avancer leurs propres revendications. 

Nous verrons que lô®rosion de la biodiversit® dans les PMA pr®sente un risque pour 

lôenti¯ret® de la biosphère. Mais les PMA tentent-ils de mettre en lien leurs intérêts  

avec les intérêts des autres acteurs ?   

¶ Stratégie de liaison  

Lôutilisation du support des ONG et du jargon scientifique participe également à 

légitimer son plaidoyer. Betzold remarque que certains PMA ont remarquablement fait 

usage de la connaissance et des compétences de certaines ONG internationales pour 

renforcer leur position dans les négociations climatiques. Réussissent-ils à faire de 

même à Nagoya ? Y a-t-il des liens forts avec certaines ONG ? Et lôargument 

scientifique se retrouve-t-il dans le discours des PMA ?  

¶ Stratégie de processus  

Finalement, même si la participation active est sans doute la stratégie la moins 

accessible pour les PMA, certaines techniques de négociation, comme lôorganisation en 

blocs dôint®r°t commun ou la prise dôinitiatives proactive, peuvent sôav®rer °tre des 

leviers non-négligeables. Il convient de savoir si la manière dont les PMA « jouent le 

jeu » renforce leur position de négociation.  
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0ÏÒÔïÅ ÄÅ Ìȭinfluence des PMA 

Le troisième cadre de notre analyse se focalise dôune part sur le degré de similitude entre le 

protocole de Nagoya et les revendications des PMA et de lôautre sur lôanalyse de ce quôon 

pourrait appeler la notoriété des PMA dans le processus. On se base ici sur une partie de lôétude 

de Corell et Betsill (2001) qui analyse lôinfluence des ONG dans les négociations sur la 

désertification et le changement climatique en mesurant le niveau de réalisation de leurs 

objectifs (« goal attainment »).    

Il convient ici de fournir une réponse aux questions suivantes :  

¶ Les trois principaux résultats de la CP-10 reflètent-il s les objectifs des PMA ?  

La prise en compte des revendications défendues par les PMA dans les textes ayant 

découlé des négociations est un indicateur clé de la participation et de lôinfluence de ces 

pays dans les négociations.  

¶ Les actions des PMA influencent-elles le cours des négociations ?   

Pour Corell et Betsill, il est essentiel dôanalyser le double aspect que peut avoir 

lôinfluence dôun acteur. Lôinclusion dans le texte final des positions d®fendues par un 

acteur ne reflète pas n®cessairement lôimpact des actions de ce même acteur sur le cours 

des négociations. Celui-ci pourrait en effet avoir une influence considérable sur le 

processus sans réussir à amender les résultats finaux. Il convient, dès lors, dôanalyser ¨ 

quel point les PMA ont pu, ou non, influencer le processus de négociation et la mise à 

lôagenda.    

La combinaison de ces trois cadres nous permet de combler certaines de leurs lacunes et 

dô®laborer notre propre grille dôanalyse adaptée à la situation spécifique que présente la 

participation des PMA à Nagoya. A lôaide de cette grille, nous tentons de fournir une analyse 

qualitative du degr® dôinfluence quôont exerc® les PMA lors de la CP-10. Celle-ci se fait ¨ lôaide 

dôune combinaison de sources dôinformations primaires, comme les textes et les publications 

officielles ; de sources secondaires, issues du milieu scientifique, mais également de sources 

dôinformations plus générales comme le Earth Negotiations Bulletin (ENB) de lôIISD ou les 

moyens de communication dôONG actives ¨ Nagoya comme le South-North Development 

Monitor du Third World Network ; ainsi que dôinterviews ciblées avec une multitude dôacteurs 

impliqués directement ou indirectement dans les négociations. Ces acteurs ont notamment été 

rencontrés à la quatrième Conférence des PMA, à Istanbul en Turquie, en mai 2011. Le Tableau 

1 r®sume notre cadre dôanalyse.  
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Tableau 1 - Cadre d'analyse de l'influence des PMA à Nagoya 

Type de 

variable 
Variables indépendantes Variables intermédiaires Variables dépendantes 

Objectif 

Evaluation de lôacc¯s et 

des ressources 

disponibles pour les 

PMA 

Evaluation des 

stratégies mises en 

place par les PMA 

Evaluation de lôimpact 

des actions sur le 

résultat et le processus 

de négociation 

Base 

bibliogra-

phique 

Fisher & Green (2004) Betzold (2010) Corell & Betsill (2001) 

Données  Ressources humaines 

Les ressources humaines 

disponibles dans les 

délégations sont-elles 

suffisantes pour une 

participation efficace ?  

 

Stabilité et système 

politique  

Les systèmes politiques en 

place dans les PMA et leur 

stabilité favorisent-ils la 

participation ?  

 

Adhésion à des groupes 

dôexperts/ ONG  

Les PMA sont-ils membres 

de communautés 

épistémiques et de 

communautés de pratique 

renommées ? 

 

Leadership dans les 

négociations 

Les représentants des 

PMA occupent-ils des 

postes de « leadership » 

dans les (préparations des) 

négociations ?  

  

Stratégie normative 

Quelle utilisation des 

principes et des normes 

dans le plaidoyer ? 

 

 

 

Strat®gie dôemprunt 

Les PMA mettent ils en 

lien leur propre intérêt et 

lôint®r°t commun/des 

autres ?  

 

 

Stratégie de liaison 

Les PMA font-ils appel à 

lôexpertise des groupes 

dôint®r°ts (ONG, 

scientifiques, é ) ? 

 

 

 

Stratégie de processus 

Lôorganisation des PMA 

dans les négociations 

renforce-t-elle leur 

position ? 

Résultat 

Le protocole de Nagoya 

reflète-t-il les objectifs 

des PMA ? 

 

 

 

Processus 

Quel impact ¨ lôaction 

des PMA sur le 

processus de 

négociation?  

 

Sources  Sources primaires  

Sources secondaires 

Entretiens 

Sources secondaires 

Sources primaires 

Sources primaires  

Sources secondaires 

Entretiens  
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Plan du travail  

Ce travail est composé de trois parties majeures. Afin de répondre au mieux aux interrogations 

®nonc®es dans lôintroduction il convient tout dôabord de d®crire la toile de fond. La première 

partie commence par ®baucher le r¹le et lôinfluence des pays du Sud dans la gen¯se du nouveau 

type de gouvernance internationale quôest celle de lôenvironnement. Elle approfondit ensuite un 

aspect particulier de la GIE choisi pour ce travail : celui de la biodiversité. La mise en place de 

r¯gles, de normes et dôinstitutions relatives ¨ la biodiversit® au XXe si¯cle a donné lieu au 

r®gime de la biodiversit®, dont nous retra­ons lô®volution. Nous voyons ensuite comment les 

pays du Sud se dotent dôun ensemble de revendications et dôint®rêts propres (et souvent opposés 

à ceux du Nord) au sein de la Convention sur la Diversité Biologique. 

La deuxième partie est une introduction à la troisième. Pour comprendre les positions et les 

actions des PMA, il nous faut dôabord d®crire leur situation ®conomique, politique et 

environnementale. Après une description générale et synthétique des PMA et de leur 

reconnaissance par la communaut® internationale, nous nous penchons sur lô®tat actuel et 

lôavenir de la biodiversit® dans les PMA.  

Enfin, la dernière partie, corps de ce travail, offre une réponse détaillée à la question de 

recherche énoncée en introduction. Nous présentons brièvement les enjeux de la Conférence de 

Nagoya. Ensuite, en se basant sur notre cadre dôanalyse, une pr®sentation des r®sultats suit 

succinctement pour lôacc¯s des PMA aux n®gociations, les strat®gies mises en place puis les 

impacts sur les résultats et le processus. Une conclusion intermédiaire et quelques pistes 

explicatives sont également proposées pour éclaircir les résultats obtenus.    
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1 ,Á 'ÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÖÕÅ ÄÕ 3ÕÄ 

Cette première partie se veut être un cadre général pour comprendre la suite du travail. Les 

PMA sont avant tout des pays du Sud. Leur histoire au sein de la GIE est donc fort semblable à 

celle de lôensemble de ces pays du Sud. Dès lors, nous parcourons dans un premier temps le rôle 

des PED dans la naissance de la GIE (1.1). Pour placer la Conférence de Nagoya dans son 

contexte il convient ®galement de sôattarder sur lôhistoire de la gouvernance de la biodiversit® 

(1.2). Nous d®crivons lô®volution du r®gime de la biodiversité (1.2.1) ainsi que les conflits 

Nord-Sud qui r®sultent de la cr®ation de la CDB (1.2.2). Lôambition nôest pas ici dô°tre 

exhaustif mais de donner une id®e de lôh®ritage avec lequel les PMA partent à Nagoya. 

  

1.1 Le rôle du Sud dans la genèse de la GIE 

La gestion internationale de lôenvironnement se met timidement en place au cours de la 

première moitié du XXe siècle. Les quelques conventions internationales, comme la Convention 

Européenne pour la protection des oiseaux utiles à l'agriculture (1902) et la Convention pour la 

protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de 

l'Amérique (1940), d®coulent dôinitiatives r®gionales en Occident et ont un caract¯re 

principalement utilitariste (Kiss, 1980 ; Miller, 1995a). Même si la plupart des pays du Sud sont 

encore des colonies, côest en 1949, avec la Conférence technique internationale sur la 

protection de la nature organisée par IUPN
3
, que na´t lôid®e dôassistance technique ¨ lô®gard des 

pays pauvres (Miller, 1995a). 

Dans les pays d®velopp®s, lôint®r°t public des probl¯mes environnementaux explose durant les 

ann®es ô60. La naissance des mouvements environnementalistes, la croissance de la 

connaissance scientifique et les catastrophes environnementales à répétition sensibilisent 

lôOccident et soulignent la fragilit® dôune biosph¯re globale, d®passant les fronti¯res nationales. 

Ces facteurs annoncent le début de « lô¯re conservationniste » des politiques environnementales 

(internationales) guidées par les pays du Nord (Kiss, 1980). Confrontés à leur propre 

expérience, ces pays ont tendance à considérer que le développement et les mesures 

environnementales sont incompatibles. La focalisation des mouvements environnementalistes 

sur des mesures de pr®servation dôun environnement naturel vierge ï qui par la force des choses 

ne se trouve plus que dans les pays du Sud ï en témoigne. La préservation sans exploitation 

devient la norme environnementale de lôOccident et se traduit ea. par ce que Palmujoki (2006) 

appelle la « conservation forteresse » : la protection de lôenvironnement par la cr®ation de 

grandes réserves naturelles aux dépens des populations locales dans les pays du Sud, surtout en 

Afrique.  

Parall¯lement, avec lôémancipation des derniers pays colonisés et la naissance du Nouvel Ordre 

Economique International (NOEI, voir aussi le point 2.1.2), le Sud prend conscience de sa place 

dans lô®conomie mondiale. Au travers de la première Conférence des Nations unies sur le 

commerce et le développement (CNUCED) et la création du G77, les pays en développement 

sôunissent en r®ponse ¨ leur incapacit® ¨ se faire entendre sur la scène internationale. Le G77 

                                                      
3
 Devenue IUCN en 1956.  
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devient la voix du Sud et la CNUCED son outil de pression pour tenter de rééquilibrer les 

®changes commerciaux, de sôassurer un acc¯s au march® international et dôam®liorer les termes 

de lô®change (Nye, 1973). Comme dans le domaine du commerce international, cette « alliance 

des sans pouvoir » (Williams, 1993) au sein de la GIE sôarticule au travers du G77. Cette 

appartenance au groupe des 77 est encore très présente actuellement. Nous verrons plus loin 

dans ce travail quôau cours des n®gociations de la CDB, les PMA, conscients de leurs faiblesses, 

mettent particuli¯rement lôaccent sur lôappartenance ¨ des groupes de n®gociations, quôils soient 

r®gionaux ou non. Cette appartenance nôest pas uniquement basée sur des intérêts communs 

sinon également sur un lien historique, hérité de cette ambition commune de créer un nouvel 

ordre mondial (Interview 3) et stratégique : le « vote groupé » constitue un outil de poids pour 

exercer de lôinfluence au sein des organisations internationales (Williams, 1993).   

Ces deux réalités se confrontent lors de la Conf®rence des Nations Unies sur lôEnvironnement 

Humain, à Stockholm en 1972 (CNUEH). Le sommet est dominé par les différences Nord-Sud. 

Les PED se m®fient de lôimportance grandissante donn®e ¨ lôenvironnement au sein de la 

politique internationale (Najam, 2005 ; Williams, 2005). Ils ne contestent pas seulement la tenue 

de la conférence mais également le besoin dôune gouvernance mondiale de lôenvironnement. Se 

référant à la célèbre métaphore de Garrett Hardin, Bernstein (2002) indique que la Conférence 

de Stockholm reflète la méfiance du Sud face à « lô®thique du bateau de sauvetage » du Nord. 

Cette méfiance est alimentée par le caractère conservationniste et exclusif des mesures 

environnementales du Nord. Kiss (1980, p. 679) explique que  les trait®s de lô®poque visant ¨ la 

protection de la vie sauvage « sont orientés vers l'idée de l'exploitation dans l'intérêt de certains 

groupes d'humains » (italiques ajoutées). Craignant de voir leurs économies contrôlées et les 

relations in®gales renforc®es au nom de la protection de lôenvironnement, les PED r®futent d¯s 

lors toutes nouvelles réglementations internationales qui hypothèqueraient leur croissance 

économique et leur développement et mettrait à mal leur souveraineté sur leurs ressources. Cette 

premi¯re conf®rence internationale majeure sur lôenvironnement refl¯te en somme des 

conceptions et des priorités de d®veloppement et dôenvironnement antinomiques entre les pays 

industrialisés et les autres (Miller, 1995b). 

Pourtant, malgré les réticences et les craintes, la Conférence de Stockholm aura eu le mérite de 

sensibiliser le Sud aux questions environnementales : de 1972 à 1980 le nombre de PED 

possédant une agence gouvernementale pour lôenvironnement est d®cupl® (Williams, 1993). A 

son tour, cette sensibilisation va permettre aux PED dôarticuler leurs propres revendications. Le 

droit au développement en devient ï et en reste jusqu'¨ aujourdôhui ï la pierre angulaire (cf. 

infra). Le Comité de rédaction et de planification de la CNUEH note dans son rapport sur la 

Conférence: « environmental protection must not be an excuse for slowing down the economic 

progress of emerging countries è (UNEP, 2002, p.6). Comme dôautres r®sultats de la CNUEH, 

malgr® le manque de contraintes, ce droit fait figure dôautorit® morale pour lôensemble des 

mesures environnementales internationales prises à la suite de la CNUEH.   

Les pays du Sud vont tr¯s vite chercher ¨ combiner leur nouvel int®r°t pour lôenvironnement et 

leur désir de développement, au lieu de les exclure mutuellement, comme le tendent à faire les 

pays du Nord. La D®claration de Cocoyoc donne le coup dôenvoi pour une vision de la politique 

environnementale propre aux PED. Issue dôun congr¯s organis® en 1974, au Mexique, par le 

PNUE et la CNUCED, elle introduit la notion dôç éco-développement » comme un 
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développement socio-®conomique respectueux de lôenvironnement (UNEP/UNCTAD, 1974). 

Elle rejoint lôid®e structuraliste du d®veloppement qui souligne les diff®rentes r®alit®s entre les 

pays « du centre » et ceux « de la périphérie » (« We reject [é] to imitate the historical model 

of the [rich] countries », Ibid., p. 3). Tout comme le rapport Founex, publié en 1972, la 

Déclaration de Cocoyoc voit le développement des PED ï contrairement à celui des pays 

industrialisés ï comme un remède aux problèmes environnementaux (McCormick, 1991; 

Najam, 2005 ; UNEP, 2002). Dans les PED, les problèmes liés à l'environnement sont causés 

par le sous-développement et non pas par le développement. Déjà reprise dans la Déclaration 

finale de la CNUEH (principe 4), cette idée trouve rapidement un écho au sein du PNUE. 

McCormick (1991, p. 151) cite ¨ titre dôexemple un rapport du PNUE indiquant que la ç pire 

utilisation de lôenvironnement a lieu aux deux extr°mes de lô®chelle de la richesse ».  

Notons que lôint®r°t nouveau du Sud pour son environnement nôest pas issu uniquement dôune 

prise de conscience soudaine de la valeur intrinsèque de sa richesse naturelle. En effet, dans un 

contexte de crise énergétique, amorcée en 1973, certains PED commencent à voir leurs 

ressources comme un enjeu stratégique important leur permettant de sôassurer une place sur 

lô®chiquier mondial (Ibid.).      

Côest ainsi que depuis les ann®es ô70 et ô80, les pays du Sud articulent un ensemble de 

demandes traduisant leurs intérêts communs (Williams, 2005 ; 1993):  

¶ Le droit au développement : nous lôavons vu, les PED estiment que le droit au 

développement et à la croissance économique doivent sous-tendre les mesures 

internationales visant ¨ prot®ger lôenvironnement. Le raisonnement vaut a fortiori 

pour les PMA. Si le droit au d®veloppement continue dô°tre revendiqu® comme une 

condition sine qua non pour les PED, la nature même de ce développement est de plus 

en plus remise en question par les mouvements environnementalistes dans le Sud et le 

besoin de développement est vu comme une opportunité pour ne pas commettre les 

mêmes erreurs que les pays industrialis®s. En ®cho ¨ la prise de parole dôun expert 

sénégalais du développement lors du 4
e
 sommet sur les PMA : «  Le droit au 

d®veloppement ne donne pas droit ¨ nôimporte quel d®veloppement » (Dieye, 2011).  

¶ Le besoin de ressources financières : deux raisons principales justifient les besoins de 

fonds : (1) les PED manquent de moyens financiers pour appliquer les décisions 

prisent au niveau international et (2) lôapplication de certaines mesures 

environnementales au Nord, comme, par exemple, les politiques de recyclage, 

affectent la demande mondiale de matières premières et les prix des produits 

manufacturés, et donc les PED. Craignant en outre que les pays du Nord ne 

remplacent lôaide au d®veloppement par la protection de lôenvironnement, les PED 

demandent que ces ressources soient additionnelles ¨ celles de lôaide publique au 

développement (APD). Cette demande de transferts financier reste, jusqu'à 

aujourdôhui, omnipr®sente dans la GIE. Cependant, le respect et lôapplication des 

accords internationaux ne sont plus nécessairement les raisons les plus importantes 

pour les appels de fonds. Lôimportance et lôurgence des politiques dôadaptation au 

changement climatique sont également devenues des raisons pour les PED de 

réclamer davantage de fonds.  

¶ Le transfert de technologies : lôutilisation de technologies propres dans les pays du 

Sud nécessite un transfert peu coûteux et simple des technologies disponibles dans le 
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Nord, faute de quoi les PED nôauront dôautre choix que de se d®velopper ¨ lôaide de 

technologies polluantes. Actuellement, avec les efforts dôint®gration des PED dans le 

commerce international, ces transferts posent problèmes : ils vont ¨ lôencontre de 

certains accords de libre-®change de lôOMC (voir aussi le point 1.2.2).    

¶ Le renforcement des capacités : lié au transfert de technologies, le renforcement 

capacitaire permet aux PED de mieux cerner les enjeux de leur participation, de 

renforcer leur position dans les négociations, de permettre une implémentation 

durable des décisions internationales et une appropriation facilitée des nouvelles 

technologies. Ce renforcement ne concerne pas uniquement les capacités du 

gouvernement et de gouvernance mais permet également de développer une large 

participation publique à la prise de décision et la mise en place de réformes 

environnementales.   

¶ Le d®lai dôapplication des d®cisions : les PED demandent un espace de temps plus 

long pour la mise en place et la transposition des nouvelles règlementations.      

Ces cinq points récurrents forment les piliers du plaidoyer des PED et renforcent les 

revendications du G77. Au cours des ann®es ô80 et combinés aux résultats de Founex, 

Stockholm et Cocoyoc, ils contribuent largement à (re)dessiner la GIE et poussent à la 

généralisation de mesures environnementales dans les politiques de développement. Au même 

moment, la d®pendance des pays du Nord aux ressources g®n®tiques du Sud, caus®e par lôessor 

de lôindustrie des biotechnologies, pousse ¨ une remise en question des enjeux de la 

conservation « forteresse è. Le D®partement dôEtat et lôAgence de d®veloppement des Etats-

Unis (USAid) recommandent, en 1981, que des mesures de protection de la biodiversité et de 

conservation « in-situ »
4
 soient inclues dans les politiques de développement. Le renforcement 

des organismes de conservation dans les pays du Sud doit servir ¨ assurer lôapprovisionnement 

en ressources génétiques pour les industries occidentales (Hufty, 2001). De la même manière, la 

Banque Mondiale (BM) crée un poste de Conseiller Environnemental, puis une Division 

Environnementale à part entière en 1985 (Miller, 1995a ; McCormick, 1991). Par la suite, la 

BM cr®e beaucoup dôautres divisions ¨ caract¯re environnemental, dont la port®e et lôefficience 

est variable et discutable.  

Dans les années menant au premier Sommet de la Terre en 1992 à Rio, le rapport entre 

environnement et développement alimente le débat Nord-Sud. Les visions conflictuelles ont le 

b®n®fice de favoriser  la conception dôun nouveau cadre international: celui du d®veloppement 

durable (Palmujoki, 2006 ; Najam et Cleveland, 2003). En effet, dans une tentative de 

réconciliation des conceptions différentes du développement, économique ou social, et de la 

protection de lôenvironnement, le Rapport Brundtland substitue la notion de ç développement 

durable è ¨ celle dô« éco-développement » proposée par le Sud. Le rapport sert de base pour le 

Sommet de Rio et annonce un virage important pour la GIE. Rio réussit à fusionner un souci de 

protection de lôenvironnement venant du Nord avec lôint®rêt du Sud pour le développement 

humain en institutionnalisant lôid®e que la croissance ®conomique est ç compatible avec, et 

m°me n®cessaire pour, la protection de lôenvironnement au niveau international » (Bernstein, 

2002, p. 4 ; Najam, 2002). 

                                                      
4
 Conservation dans le site naturel dôorigine 
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Cette triple évolution (nouvelle orientation de la GIE, largement influencée par les pays du Sud ;  

prise de conscience des enjeux environnementaux par les pays du Sud ; identification de leurs 

propres intérêts dans les négociations) pousse les pays du Sud ¨ passer dôune logique de 

contestation à une participation active (Williams, 1993 ; Najam, 2005). Si les divergences Nord-

Sud semblent ainsi se réduire, Miller (1995b) rappelle que le fossé reste néanmoins très large, 

particulièrement lors des sessions préparatoires au sommet de Rio. Les pays développés y 

d®voilent leur intention de traiter principalement des questions de la couche dôozone, du 

changement climatique, des pluies acides et de la déforestation. Tandis que les PED, comme le 

démontrent les cinq points de Williams ci-dessus, sôint®ressent ¨ la relation entre les politiques 

économiques du Nord et leur propre aptitude à faire croître leurs économies. Une étude 

effectuée par Najam et al. (2002) auprès de plus 250 participants au Sommet de la Terre a 

permis dôillustrer visuellement ces divergences Nord/Sud (Figure 1). 

Face à cette réalité, Rio devient le lieu où les pays du Sud commencent à conditionner leur 

participation dans les accords internationaux. Pour faire reconnaître leurs demandes de transferts 

financiers et technologiques par la communauté internationale, les pays du Sud lient leur 

participation à ces demandes (Miller, 1995b ; Roddick, 1997). Fort de leur nombre important et 

réunis au sein du G77, ces derniers utilisent cette technique de négociation de manière 

croissante après le sommet de Rio.  

Figure 1 - Divergences Nord/Sud au Sommet de la Terre (Najam et al., 2002) 

 

Ainsi, le Sommet de la Terre donne naissance à trois Conventions
5
 visant à fournir des 

structures de négociation en vue dôadresser les pr®occupations environnementales 

                                                      
5
 La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CNUCC), la Convention sur la Diversité 

Biologique (CDB) et la Convention des Nations unies sur la Lutte contre la Désertification (CLD) 
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essentiellement réclamées par les pays du Nord. En même temps, la structure de ces 

Conventions sôarticule autour dôune s®rie de principes refl®tant les pr®occupations des pays du 

Sud (Najam, 2002). Même si les Conventions portent une attention particulière à la protection 

de lôenvironnement, ces principes garantissent aux pays du Sud que celle-ci ne se fait pas au 

détriment de leur développement et que les efforts des Parties se font proportionnellement à 

leurs responsabilités respectives et aux moyens à leur disposition.  

Parmi ces principes, Najam (2002) en identifie trois qui sont particulièrement relevant dans une 

dimension Nord/Sud et sont tous devenus très courant dans la GIE:  

¶ Le principe dôadditionnalit® : inquiets de voir lôAPD dispara´tre dans les mesures de 

protection de lôenvironnement au service du Nord, les PED réclament la mise à 

disposition de fonds additionnels ¨ lôaide au d®veloppement. Najam (2002) souligne que 

dans la pratique ce principe nôest que rarement respect®, malgr® le fait quôil soit encore 

continuellement r®clam® par lôensemble du G77. La multiplication des accords 

multilatéraux sur lôenvironnement ou sur dôautres domaines pèse lourdement sur les 

budgets publics des pays du Nord allou®s ¨ lôaide ¨ la mise en îuvre de ces accords 

(Interview 6). D¯s lors, et comme le d®montrera ®galement lôanalyse de la CP-10 de la 

CDB, les pays du Nord tentent dôinciter le secteur priv® ¨ contribuer au financement de 

cette aide (Najam, 2002).    

¶ Le principe de responsabilité commune mais différenciée : ce principe fondamental 

pour le Sud implique que, m°me si la protection de lôenvironnement est une 

responsabilité partagée entre les nations du monde, certains ont plus de responsabilité 

que dôautres. Ce principe est un des piliers du Protocole de Kyoto de la CNUCC, par 

lequel seuls les pays du Nord se sont engagés, de manières contraignante, à une 

réduction des leurs émissions des GES. Les pays du Sud, eux, y participent de manière 

volontaire. Nous verrons quôil a ®galement ®t® utilis® par les PMA ¨ la Conf®rence de 

Nagoya pour appuyer leurs demandes de mobilisation de ressources.   

¶ Le principe du pollueur-payeur : sans doute le principe devenu le plus connu, il est 

depuis longtemps appliqué dans les mesures environnementales occidentales. On le 

retrouve ea. dans lôActe Unique Europ®en (art. 25). Comme son nom lôindique il 

implique que lôacteur responsable dôun acte de pollution prenne en charge les co¾ts 

engendrés par cet acte. Dans le cadre des négociations du Protocole de Nagoya (destiné 

au partage des b®n®fices d®coulant de lôutilisation des ressources g®n®tiques), les PMA 

vont légèrement transformer ce principe en « principe du bénéficiaire-payeur ».   

Comme pour le cadre g®n®ral de la GIE, les PED influencent la cr®ation dôun r®gime de la 

biodiversité. Les intérêts et les principes communs au Sud, sont transférés et adaptés aux 

discussions sur la gouvernance de la biodiversité.   
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1.2 La gouvernance de la biodiversité  

La Convention sur la diversité biologique définit la « diversité biologique » comme :  

« [La] variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les 

écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques 

dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle 

des écosystèmes » (CBD, 1992, art. 2) 

La « diversité biologique » englobe donc trois catégories : la diversité génétique, la diversité des 

espèces et la diversité écosystémique. Pour certains auteurs, pour que « diversité biologique » 

devienne « biodiversité », il faut lui adjoindre un quatrième volet social, politique et scientifique 

(Lipietz, 1995 ; Hufty, 2001). Pour Lipietz (1995, p.122), « la biodiversité est le sous-produit de 

lôethnodiversit® ». Hufty (2001) explique que les deux sont indissociables : lôhomme a toujours 

influencé, volontairement ou pas, la diversité naturelle. Le texte de la Convention, adoptée en 

1992, reflète cette réalité. Celui-ci ne fait pas mention de « biodiversité » en tant que telle mais 

souligne lôimportance de la diversit® des cultures humaines (Ibid.).  

Cet aspect est particulièrement important dans un monde globalisé. Au niveau de lôagriculture, 

par exemple, la mondialisation entraine une homogénéisation des modes de production. Le 

modèle agricole « ¨ lôoccidentale », intensif et industriel, sôimpose ¨ lô®chelle mondiale. La 

tendance productiviste de ce modèle mène à la sélection et au croisement des variétés les plus 

productives, aux dépends de la diversité agricole et la biodiversité. En homogénéisant non-

seulement les pratiques mais également les variétés, ce processus menace doublement la 

diversité biologique. Or, cette diversité fait office de « système immunitaire de la planète » 

(Lipietz, 1995). Lôenti¯ret® des ç habitants » de la biosphère puisent dans la réserve de 

biodiversité les éléments nécessaires à leur bien-°tre. Avec lô¯re nouvelle de la biotechnologie, 

lôhomme utilise même les plus petits éléments de cette diversité, le plasma germinatif
6
. Le 

maintien de la diversité biologique sert, en somme, « dôassurance » à la survie de toutes les 

espèces, humains compris (Bodansky, 1995).     

Depuis la création de la CDB, cette  biodiversité  doit donc être comprise comme un « concept 

interdisciplinaire », incluant les sciences naturelles, sociales, politiques et économiques et 

influen­ant lôensemble des pratiques soci®tales en mati¯re de diversit® biologique (Hufty, 2001). 

Elle englobe le régime de la biodiversité : un mélange de règles, de pratiques, de normes et 

dôinstitutions qui r®gulent les actions des acteurs impliqu®s, dôune mani¯re ou dôune autre, dans 

la biodiversité (Miller, 1995a).  

 

1.2.1 Evolution du régime  : du patrimoine  commun de l'humanité  au droit 

souverain  du pays fournisseur  

Lôinterd®pendance des soci®t®s humaines en termes de biodiversit® et les tentatives de 

r®gulation de son utilisation ne datent pas dôhier. Hufty (2001) et Stone (1996) citent des 

                                                      
6
 Ensemble des ressources g®n®tiques dôun organisme 
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exemples allant des règles de pratiques agricoles mentionn®es dans lôAncien Testament aux 

®changes du commerce triangulaire des puissances coloniales. Mais ce nôest quôau d®but du 

XXe si¯cle quôune r®elle mobilisation internationale se met en place pour combattre lô®rosion de 

la biodiversité. Dans un premier temps elle se fait au travers de la protection et la sauvegarde de 

la vie sauvage. Il faut attendre la fin des ann®es ô60 pour que, pouss®e par lôimportance de la 

problématique, la communauté internationale multiplie les accords multilatéraux relatifs à la 

biodiversité. La préoccupation conservationniste du Nord favorise la multitude de mentions 

dôintentions de protection de la diversit® biologique dans les documents d®coulant de la 

CNUEH.  Plusieurs principes dans la Déclaration finale de la CNUEH visent à la protection de 

la faune et la flore. Son Plan dôaction, lui, traite de la question des forêts comme lieux 

dôhabitats, de la valeur utilitariste des écosystèmes et de la préservation des ressources 

génétiques. Le principe 4, par exemple, stipule que « l'homme a une responsabilité particulière 

dans la sauvegarde et la sage gestion du patrimoine constitué par la flore et la faune sauvages et 

leur habitat » (cité dans Kiss, 1980). Les accords visant à protéger la vie sauvage se multiplient 

dans les années qui suivent la CNUEH et quelques accords importants, comme la Convention 

CITES, voient le jour.     

La diversité et la quantité de ces accords sont impressionnantes. Les accords se déclinent selon 

leurs objectifs : la protection de la vie sauvage dans son ensemble (e.g. Convention sur la 

protection de la nature dans le Pacifique Sud de 1976), la protection dôune esp¯ce sp®cifique 

(e.g. Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage de 

1979) ou le type de protection (e.g. Convention sur le commerce international des espèces 

sauvages de faune et de flore menacées d'extinction de 1973) (Kiss, 1980). Le Tableau 2 illustre 

cette diversité.  

Le débat prend graduellement de lôampleur avec lôutilisation croissante des ressources 

g®n®tiques dans lôindustrie agricole et pharmaceutique. La question de la propriété des 

ressources voit alors le jour: à qui appartient la biodiversité ? Doit-elle servir à tous comme 

patrimoine de lôhumanit® ? Son utilisation doit-elle °tre accompagn®e dôun d®dommagement ? 

Et si oui, à qui et combien?  

Dans les ann®es ó60 déjà, la FAO tente de réguler la question de la propriété des semences 

agricoles en cr®ant lôUnion pour la protection des obtentions végétales (UPOV). Au cours de 

différentes révisions en 1972 et 1978, lôUPOV met au point le Certificat dôObtention V®g®tale 

(COV). Le COV reconnaît la propri®t® intellectuelle de lôç inventeur » sur une nouvelle variété 

tout en garantissant un libre accès pour tous, moyennant un défraiement limité. De cette 

manière, le Certificat garantit ¨ lôinventeur une part des bénéfices tirés de lôutilisation de sa 

vari®t® et permet aux agriculteurs de r®utiliser leurs semences dôann®es en ann®es (Hufty, 2001 ; 

Rosendal, 2006). Mais les pays du Nord vont bien vite entrevoir le potentiel commercial des 

ressources génétiques et vont progressivement breveter et privatiser non seulement des variétés 

d®riv®es dôesp¯ces naturelles trouv®es dans les PED mais ®galement, dans certains cas, les 

variétés naturelles elles-mêmes (Miller, 1995a ; Hufty, 2001).  
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Tableau 2 ï Exemples dôaccords multilatéraux relatifs à la protection de la biodiversité 

   

1902 Convention Européenne pour la protection des oiseaux utiles à 

l'agriculture 

Paris 

1940 Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés 

panoramiques naturelles des pays de l'Amérique  

Washington 

1951 Convention internationale pour la protection des végétaux Rome 

1961 Convention internationale pour la protection des obtentions végétales Paris 

1968 Convention européenne sur la protection des animaux en transport 

international 

Paris 

1968 Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources 

naturelles 

Alger 

1969 Convention sur la conservation des ressources biologiques de 

l'Atlantique Sud-Est  

Rome 

1971 Convention relative aux zones humides d'importance internationale, 

particulièrement comme habitat de la sauvagine 

Ramsar 

1972 Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel 

et naturel 

Paris 

1972 Convention sur la protection des phoques de l'Antarctique Londres 

1972 Déclaration finale de la conférence des Nations Unies sur 

l'environnement et Plan dôaction pour lôenvironnement humain 

Stockholm 

1973 Accord international sur la conservation des ours blancs Oslo 

1973 Convention sur le commerce international des espèces sauvages de 

faune et de flore menacées d'extinction  

Washington 

1976 Convention sur la protection de la nature dans le Pacifique Sud  Apia 

1979 Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 

naturel de l'Europe  

Berne 

1979 Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à 

la faune sauvage 

Bonn 

1980 Convention sur la conservation de la faune et la flore marine de 

l'Antarctique 

Canberra 

1981 Convention relative à la coopération pour la protection, la gestion et la 

mise en valeur des milieux marins et c¹tiers de la r®gion de lôAfrique 

de lôOuest 

Abidjan 

1985 Protocole relatif aux zones prot®g®es ainsi quôà la faune et la flore 

sauvage dans la r®gion  de lôAfrique orientale 

Nairobi 

1992 Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du 

Nord-Est 

Paris 

1992 Convention sur la diversité biologique et Convention-cadre sur les 

changements climatiques 

Rio de 

Janeiro 

1995 Accord sur la conservation des oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique-

Eurasie 

La Haye 

2000 Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 

biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique 

Montréal 

2010 Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources génétiques et le 

partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation 

relatif à la Convention sur la diversité biologique 

Nagoya 

   
Sources : Miller, 1995a ; Kiss, 1980 ; IEA Database Project (Version 2010.3). http://iea.uoregon.edu/. Consulté le 

01/07/2011 

Pour protéger leurs brevets les pays du Nord insistent fortement sur le renforcement de la 

protection de la propri®t® intellectuelle au cours des n®gociations de lôUruguay Round, d®but® 

en 1986 (Rosendal, 2006). A contrario, les pays du Sud réclament, en vain, un assouplissement 
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de lôacc¯s aux biotechnologies d®velopp®es sur base de leurs vari®t®s (Hufty, 2001). 

L'extension des brevets industriels aux organismes vivants et leur application à lôagriculture 

menacent directement la biodiversité agricole et le devenir des paysans du Sud. Pour appuyer 

cette demande, la FAO crée le concept de « droit des agriculteurs » en 1989. Il reconnaît « la 

contribution passée, présente et future des [paysans]
7
 ¨ la conservation, lôam®lioration et la 

disponibilit® des ressources phytog®n®tiques, en particulier celles dans les centres dôorigine ou 

de diversité » (FAO Resolutions 5/89 dans Miller, 1995a) et appelle les pays signataires à faire 

profiter les paysans des bénéfices provenant du matériel génétique de leurs champs. Face au 

refus du Nord de reconnaître ce droit et face à la menace formée par le renforcement de la 

protection de la propriété intellectuelle, les pays du Sud passent dôune logique de partage des 

ressources comme bien commun à une logique de souveraineté sur leurs ressources (Rosendal, 

2006). Cette question de souveraineté influence largement la future Convention sur la 

biodiversité.  

Parallèlement, les ressources génétiques font maintenant lôobjet dôune attention toute 

particulière. Ce sont principalement celles-l¨ qui int®ressent lôindustrie agro-alimentaire et 

pharmaceutique du Nord. La Convention ne sôoccupe plus vraiment de la protection des grandes 

espèces, une multitude dôautres Conventions sôen chargent d®j¨ (Palmujoki, 2006 ; Lipietz, 

1995 ; Bodanksy, 1995). La CDB va surtout sôint®resser au germoplasme : les ressources 

génétiques et les organismes microscopiques. Comme le note lôONG Berne Declaration, le 

point de départ de la CDB est « la notion que les ressources génétiques servent de matière 

première pour la confection de médicaments et autres produits utiles » (Berne Declaration, n.d.).  

Côest dans ce d®cor que prend place la création de la Convention sur la Diversité Biologique. Sa 

ratification se fait relativement vite : la Convention entre en vigueur en décembre 1993, soit 18 

mois seulement après le Sommet de la Terre (Stone, 1996). La CDB a trois objectifs : (1) la 

conservation de la diversité biologique, (2) l'utilisation durable de ses éléments et (3) le partage 

juste et équitable des avantages découlant de 1'exploitation des ressources génétiques. Ses 

objectifs t®moignent dôune tentative dô®quilibrer les revendications du Nord et celles du Sud. Au 

cours des Conférences des Parties biennales, la Convention met en place des groupes de 

programmes sp®cialis®s, afin dôadapter les efforts aux sp®cificit®s des diff®rents domaines 

concernés : la biodiversité marine et côtière, la biodiversité agricole et forestière, le savoir 

traditionnel (art. 8(J)), lôacc¯s et le partage des avantages (APA), la biodiversité des terres arides 

et sub-humides, la biodiversité des eaux intérieures, les aires-protégées, la biodiversité des 

montagnes et la biodiversité insulaire, etc. En 2000, la Convention adopte le Protocole de 

Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. Il traite du transfert, de la 

manipulation et de lôutilisation des organismes vivants modifi®s (OVM) qui peuvent avoir un 

effet défavorable sur la biodiversité et sur la santé humaine (ENB, 18/10/2010). En 2002, à la 

CP-6 de la Haye, la CDB adopte le Plan stratégique de la Convention, visant à réduire de 

mani¯re significative le taux dô®rosion de la biodiversit® dôici à 2010.    

                                                      
7
 Le mot « farmer » a été traduit ici par « paysan è pour souligner que le type dôagriculture dont il sôagit est une 

agriculture paysanne, souvent de subsistance, plus respectueuse de lôenvironnement que lôagriculture industrielle et 

favorisant fortement la biodiversité agricole.  
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1.2.2 Les relations Nord -Sud dans la Convention sur la diversité biologique  

Les négociations sur la biodiversité mettent en évidence de nombreuses questions qui opposent 

les pays industrialisés aux pays en développement dans les politiques environnementales 

internationales. Ces questions se rassemblent principalement dans trois domaines. Outre (1) le 

transfert de technologies et (2) la demande de financement, les PED vont fortement mettre en 

évidence (3) la question de la souveraineté sur les ressources, en réponse à la tendance du Nord 

à « breveter le vivant » (Miller, 1995a ; 1995b). En soulevant des questions de répartition des 

coûts et bénéfices qui découlent de la biodiversité, ces trois sujets abordent des questions 

éthiques qui ont des implications évidentes pour les négociations. Au Nord comme au Sud, des 

positions contradictoires sont adoptées en fonction du sujet concerné. Du point de vue du Nord, 

on consid¯re g®n®ralement les ressources naturelles comme patrimoine de lôhumanit®, mais on 

applique le raisonnement contraire aux « inventions » découlant de leur utilisation. Celles-ci 

doivent être soumises à un droit de propriété intellectuelle restrictif afin de fournir des 

incitations pour la recherche et l'innovation (Kruger, 2001). Du côté du Sud, le raisonnement est 

inversé. LôEtat national renfermant les ressources naturelles exerce un droit de souveraineté 

absolue sur celles-ci, tandis que les avantages découlant de leur utilisation doivent être 

considérés comme « bien commun » au profit de tous. Certains considèrent le brevetage de la 

propriété intellectuelle comme une nouvelle forme de colonialisme visant à transférer les 

richesses du Sud au Nord (Shiva, 1997 cité dans Kruger, 2001). En somme, le concept de « bien 

commun » est utilisé par les deux camps, en fonction du sujet discuté et de leurs intérêts pour 

celui-ci (Mgbeoji, 2003).  

 

Le transfert de technologies  

Plusieurs articles de la Convention abordent directement ou indirectement la question du 

transfert de technologies. Le plus important, lôarticle 16 reconna´t ç lôacc¯s ¨ la technologie et le 

transfert de celle-ci » (art. 16.1) comme essentiel pour atteindre les trois objectifs de la CDB. 

Lô®crasante majorit® des d®couvertes technologiques se font dans les pays industrialisés. Les 

PED dépendent donc directement du bon vouloir de ces pays quant aux transferts de ces 

technologies. A cet effet, la CDB stipule que les PED sont prioritaires dans lôacc¯s et le transfert 

et que ceux-ci doivent se faire de manière juste et selon des conditions favorables (art. 16.2). 

Pour Stone (1996) ce transfert « juste » est problématique.  Dans le texte de la CDB, les 

questions dôéchanges de technologies et de coopération scientifique et la question de lôacc¯s aux 

ressources naturelles sont li®es par des modalit®s d®cid®es dôun commun accord (Miller, 1995b). 

Or, Stone (1996) explique que dans des négociations bilatérales entre deux acteurs « à la 

richesse inégale », ce sont toujours ceux qui ont le moins à perdre, ie. les riches, qui sortent 

gagnant de la négociation. Pour tenter de remédier à leur position de faiblesse dans les 

négociations bilatérales, les PED font usage de ce quôon appelle le ç linkage politics » : lier des 

questions environnementales à des mesures quôils consid¯rent comme pouvant favoriser leur 

développement (Williams, 1993 ; Miller, 1995a). De cette manière, les pays du Sud, au travers 

de la CDB, tentent de forcer les pays du Nord à leur assurer un accès aux technologies en 

échange de lôacc¯s ¨ leurs ressources. Selon lôarticle 16.3 de la Convention, il incombe donc aux 

pays utilisateurs de ressources g®n®tiques dôaccorder aux pays fournisseurs lôacc¯s ¨ la 
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technologie, en ce compris la biotechnologie utilisant ces ressources. Cette nouvelle norme doit 

permettre aux PED de limiter leurs « pertes » en cas de position de faiblesse dans les 

négociations dôun commun accord. La « politique du lien » devient monnaie courante dans les 

négociations sur la biodiversité.  

Ces intentions de bonnes volontés ne se sont cependant jamais réellement matérialisées. La 

cause principale est à chercher dans les contradictions apparentes entre les normes des 

propriétés promues par la CDB et celle promues par lôOMC (Rosendal, 2006). Parallèlement à 

la cr®ation de la CDB se tenaient les n®gociations de lôUruguay Round sur la mise en place de 

lôOMC. Les accords sur les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

(ADPIC) en forment un des « piliers ». Les conceptions de la propriété des ADPIC et de la CDB 

sont diamétralement opposées. La CDB voit dans le transfert de technologies un moyen de 

remplir son troisième objectif, à savoir le partage équitable des avantages découlant de 

lôutilisation des ressources. Partage qui est n®cessaire pour la r®alisation des deux premiers 

objectifs. Les ADPIC, eux, se trouvent ¨ lôexact oppos®. En renfor­ant les droits de propriété 

intellectuelle, ils restreignent lôacc¯s ¨ toutes les technologies et vont donc inévitablement à 

lôencontre dôun partage équitable, quel quôen soit la forme (Ibid.). En prévision de ces ADPIC, 

les pays du Sud avaient réclamé que les futurs mécanismes protégeant les droits de propriété 

intellectuelle nôaillent pas ¨ lôencontre des objectifs de la CDB. Cette provision est reprise dans 

le texte de la Convention, ¨ lôarticle 16.5. Cependant, ce dernier risque de ne pas °tre dôune 

grande utilité pour les PED. Du point de vue juridique, les deux mécanismes ne sont pas sur un 

pied dô®galit®. Au travers de lôOMC, les ADPIC disposent dôun m®canisme de règlement des 

différends puissants, prévoyant des sanctions financières conséquentes pour les pays qui ne les 

respecteraient pas (Ibid.). La CDB, malgré le cadre juridique prévu par le Protocole de Nagoya, 

est encore loin de posséder un tel mécanisme. 

 

Le financement  

Vu la priorité que les PED accordent au développement, le niveau de financement additionnel 

déterminera directement le degré avec lequel ils mettent en îuvre la Convention (Miller, 

1995b). Lôaspect financier est donc dôune importance capitale pour la protection de la 

biodiversité. Le texte de la CDB aborde trois aspects du financement de gestion de la 

biodiversité, tous enclins à des divergences Nord-Sud: (1) la génération de fonds, (2) la 

distribution des fonds et (3) la gestion des fonds (GCP, 2010).  La génération de fonds traite des 

montants nécessaires, de la périodicité des fonds, du niveau de pouvoir par lequel ils sont 

générés, etc. La distribution des fonds aborde des sujets tels que les destinataires et les 

pourvoyeurs de fonds, leur niveau de contribution, le type de projets à financer, etc. Pour la 

gestion des fonds il importe de définir comment seront gouvernés et coordonnés les fonds. Le 

cadre institutionnel définit le type dôinstitution, de prise de décision et les moyens de contrôle et 

de cohérence du financement. (Ibid.) 

Plusieurs articles abordent directement ou indirectement ces questions. Celles-ci reflètent 

souvent un compromis entre les vues divergentes du Nord et du Sud. De ce fait, les 

contradictions ne sont pas rares. Quelques exemples :  
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¶ Le transfert financier du Nord au Sud:  

« [les pays développés] fournissent des ressources financi¯res [é] aux [pays en 

d®veloppement] [é] » (art. 8, 9 et 20) 

¶ Le type de projets à financer 

« Chaque Partie coopère à 1'octroi d'un appui financier et autre pour la conservation in 

situ [é] notamment aux pays en d®veloppement » (art. 8(m)) 

¶ Le niveau de pouvoir :  

« [les pays d®velopp®s] peuvent aussi fournir [é] des ressources financi¯res [é] par 

des voies bilatérales, régionales et multilatérales » (art. 20(3)) 

¶ Les mécanismes de financement :  

« Le mécanisme [de financement] fonctionne selon un système de gestion démocratique 

et transparent » 

¶ Le contrôle du fonds 

« le mécanisme fonctionne sous l'autorité et la direction de la Conférence des Parties, 

envers laquelle il est comptable » (art. 21(1)) 

¶ Le type dôinstitution de financement 

« Les Parties contractantes envisagent de renforcer les institutions financières existantes 

[é] » (art. 21(4)) 

Quel que soit le domaine de la GIE dans laquelle elle est soulevée,  la question du financement 

est imprégnée de conflits Nord-Sud. Pour Stone (1996) ce conflit traduit « la question morale la 

plus ardue » relative à la conservation de la diversité biologique. Cette question concerne la 

responsabilité finale du coût de la protection. Il convient de définir si le coût de la protection de 

la biodiversité doit être porté par lôensemble de la communaut® internationale ou si les pays sont 

responsables de la protection de leurs « ressources nationales » (Ibid.). De manière générale, les 

pays du Nord et du Sud sôaccordent ¨ dire que le co¾t incombe ¨ tous et non pas aux seul pays 

riches en biodiversité. Ce qui est sujet de conflit, côest la nature des fonds et leurs mesures de 

contrôle.  Les PED réclament des fonds publics, additionnels ¨ ceux de lôAPD, contr¹l®s par la 

règle de majorité, idéalement sous tutelle de la Conférence des Parties. Les pays industrialisés, 

en revanche, insistent sur la flexibilité du financement, tant en termes de sources de 

financement, afin de combiner fonds publics et privés, quôen termes de niveau de pouvoir o½ ces 

fonds doivent être gérés. Ils ont également une préférence pour les institutions financières 

contrôlées par les donateurs.  

Actuellement, le financement en matière de biodiversité provient majoritairement de sources 

publiques (comme lôAPD et les budgets nationaux) et est largement insuffisant. LôIUCN estime 

que le montant nécessaire pour un programme mondial de conservation effective de la 

biodiversit® sô®l¯verait ¨ plus de 290 milliards de dollars par an, ¨ investir principalement dans 

le Sud (GCP, 2010). Le Tableau 3 démontre que le niveau actuel de financement est de 36 à 38 

milliards par an, dont la moiti® seulement est investi dans les pays du Sud. Si lôon d®compte le 

montant généré par les PED mêmes (9.9 milliards), le montant de financement du Nord au Sud 

ne sô®l¯ve plus quô¨ un montant entre 5.6 et 6.1 milliards de dollars.  

Deux institutions ont reçu le mandat de la CDB pour mobiliser et gérer les fonds pour la 

protection de la diversité biologique : le Fonds pour lôenvironnement mondial (FEM) et 

lôinitiative LifeWeb.  Cependant, il existe une multitude dôautres sources de financement et 



 

 

24 

 

dôinstitutions qui les g¯rent, autant au niveau bilat®ral que multilat®ral et avec peu de 

coordination entre elles. Ce qui rend la gestion de ces fonds particulièrement difficile.  

Tableau 3 - Financement de la biodiversité, dans les pays développés et les pays en développement, en 

milliards de dollars par an 

 Generated     Delivered   

 Developed Developing Developed Developing Year 

Direct      

Forest carbon 0.150 
 

0.08 0.07 2009 

Private PWS  0.8  0.8 2008 

Biodiversity offsets 1.5-2.5 0.4 1.5-2.5 0.4 - 

Auctioning of allowances 0.1   0.1 - 

Subtotal 1.75-2.75 1.2 1.58-2.58 1.37  

Linked      

User fees 0.75 0.25 0.5 0.5 - 

Green commodities 2  1 1 2008 

Bio-prospecting 0.005      0.005  

Bonds(US only) 1.2     1.2     1990-2009 

Subtotal     3.96 0.5 2.7 1.51  

Non- Market       

Domestic government  

spending 

15.78 8.38 15.78 8.38 - 

Bilateral and EC aid 3.4      3.4 1998-2007 

World Bank Group 0.155      0.155 1988-2009 

GEF 0.135      0.135 1991-2004  

UNDP (non-GEF funds) 0.022      0.022 2004-2007 

Philanthropy 1-2     0.5-1 0.5-1  

Subtotal 20.5-21.5 8.4 16.3-16.8 12.6-13.1  

Total   26.2-28.2 9.9 20.6-22.1 15.5-16  

Source : GCP, 2010 

 

La question de la souveraineté  

La question de la souveraineté est un sujet particulièrement saillant dans les négociations sur la 

biodiversité. Lôexpansion continuelle des biotechnologies, principalement dans le Nord, 

nécessite une quantité toujours plus importante de ressources biologiques, qui se trouvent dans 

le Sud. La création de la Convention se traduit par un élargissement de la souveraineté des Etats 

sur les ressources génétiques jusqu'alors généralement considérées comme patrimoine de 

lôhumanit® (Bodansky, 1995). Cette focalisation sur la juridiction nationale pourrait sembler 

contradictoire et contreproductive dans la lutte contre un problème qui est principalement 

dôordre international. Toutefois, même si la Convention donne maintenant aux Etats le pouvoir 

de contrôler lôacc¯s ¨ leurs ressources, elle y adjoint en contrepartie des « obligations » qui 

incombent à ces Etats (Sand, 2004). Pour Sand (2004) et Mgbeoji (2003), ce nouveau type de 

souveraineté ne se traduit pas par un droit de propriété exclusive, sinon par un droit de 

« fiducie ». Les auteurs font la différence entre « préoccupation commune » (« common 

concern ») et « patrimoine commun » (« common heritage »). Avec la création de la CDB, la 

biodiversité se trouvant sur le territoire national nôest plus considérée comme faisant partie du 
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« patrimoine commun »
8
 : les Etats peuvent en limiter lôacc¯s. Elle continue cependant dôêtre 

une « préoccupation commune ». Les « menaces pour les espèces sont de nature internationale » 

(Bodansky, 1995) et les bénéfices qui découlent de la protection de la biodiversité profitent à 

tous (Ibid.). Dès lors, les Etats riches en biodiversité doivent « faciliter è lôacc¯s et sôassurer de 

la conservation et de lôutilisation durable de ces ressources (Sand, 2004). Ainsi, la Convention 

ne leur permet finalement que dôexercer un droit dôç usufruit » sur leurs ressources (Ibid.).  

Au travers de la Convention, les pays du Sud insistent vivement sur la reconnaissance de leur 

souveraineté nationale sur les ressources naturelles. Cette insistance doit être comprise comme 

une r®action de ces pays ¨ lô« in®galit® dôacc¯s aux richesses ®conomiques » (Mgbeoji, 2003). 

Lors de la création de la CDB, les pays du Sud matérialisent cette réaction par la dénonciation 

de la tendance croissante de la protection de la propriété intellectuelle par les pays du Nord. 

Mais lôin®galit® qui est ¨ son origine remonte bien plus loin dans le temps. Depuis la découverte 

de lôAm®rique par Christophe Colomb les ressources naturelles nôont cess® dô°tre d®placées du 

Sud au Nord selon des modalit®s dô®change in®quitables et injustes (Ibid.). Avec la CDB, les 

PED espèrent rééquilibrer ces échanges en faisant reconnaitre leur droit souverain sur leurs 

ressources. Lôimportance nouvelle pour la diversité génétique devient un argument de poids. 

Pour quôune diversit® du germoplasme puisse exister, elle doit aller de pair avec une diversité 

des écosystèmes, laquelle offre à son tour une garantie ¨ la biodiversit®. Côest dans cette 

hétérogénéité des réservoirs de biodiversité que réside la richesse des PED et ceux-ci ne 

manquent pas de le rappeler lors de la création de la Convention (Lipietz, 1995 ; Hufty, 2001). 

Paradoxalement, les pays du Nord vont sôappuyer sur cette demande de souverainet® pour faire 

passer la pilule de la propriété intellectuelle aux pays du Sud. La souveraineté sur les ressources 

a de lôint®r°t pour les PED uniquement sôils peuvent en tirer des avantages (Hufty, 2001). Et ces 

avantages découlent principalement des technologies des pays industrialisés et de la possibilité 

de générer du profit avec celles-ci. Or, le profit n®cessite la mise en place dôun march® et dôun 

mécanisme de protection de propriété intellectuelle. Dès lors, outre la souveraineté, la 

Convention reconnaît également le besoin du droit de propriété intellectuelle défendu par le 

Nord (Ibid.). On voit donc se créer deux types de pays face à la biodiversité : les pays 

utilisateurs (« users ») et les pays fournisseurs (« providers è). Notons quôactuellement, la 

distinction entre utilisateurs et fournisseurs ne correspond plus nécessairement aux pays du 

Nord et aux pays du Sud, respectivement.  

Si la souveraineté nationale devient omniprésente dans les négociations de la CDB, côest parce 

quôelle aborde la question fondamentale du partage des ressources naturelles entre les pays et 

donc de lôç équité internationale » (Stone, 1996). Ce nôest rien de moins que cette ®quit® 

internationale qui est au cîur des négociations de la dernière Conférence des Parties de la CDB 

à Nagoya.    

 

  

                                                      
8
 Pour Mgbeoji (2003), la biodiversit® se trouvant sur le territoire national nôa jamais ®t® consid®r®e comme 

« patrimoine commun ». Lôauteur estime que ce concept est manipulé principalement à des fins idéologiques et 

politiques.    
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2  Les pays les moins avancés et la biodiversité  

Lô®tat des n®gociations de la CDB ¨ lôaube de la Conf®rence de Nagoya ®tait le fruit dôintenses 

discussions et dô®quilibres fragiles entre les intérêts du Sud et ceux du Nord. Nous réduisons à 

présent notre champ dô®tude à une partie plus restreinte des pays du Sud, les PMA. Cette partie 

présente leur situation et leurs besoins spécifiques, que nous prenons en compte lors de 

lôanalyse de leur influence ¨ Nagoya. Nous commençons par les présenter en bonne et due 

forme (2.1) en analysant leurs parcours sur la scène internationale économique (2.1.2 et 2.1.3) et 

environnementale (2.1.4). Les positions quôils d®fendent ¨ Nagoya sont principalement le reflet 

de la réalité « sur le terrain » en termes de biodiversité. Nous nous penchons donc sur lô®tat 

actuel de la biodiversité des PMA ainsi que les enjeux pour le futur au point 2.2.   

 

2.1 1ÕȭÅÓÔ-ce que les PMA ? 

2.1.1 Présentation générale   

La CNUCED décrit les PMA comme « une catégorie de pays à bas revenu qui sont considérés 

structurellement désavantagés dans leurs efforts de développement, et plus gravement 

confrontés que les autres pays en développement au risque de ne pouvoir échapper au piège de 

la pauvreté. » (CNUCED, 2005, p. 6). Leurs territoires hébergent une part très importante de la 

biodiversité mondiale (voir point 2.3). En outre, alors quôils ont le moins contribu® aux 

émissions mondiales de GES, ils sont parmi les pays les plus vulnérables aux effets du 

dérèglement environnemental et sont ceux qui manquent le plus de capacit® pour sôadapter ¨ ces 

changements (Huq et al., 2003). Les PMA représentent les 49 pays
9
 ï dont 33 pays africains ï 

(Fig. 1) les plus pauvres et les plus faibles de la communauté internationale et comptent 851 

millions dôhabitants, soit plus de 12 % de la population mondiale. Leur part du PIB mondial 

nôatteint pas 1% (UNCTAD, 2010).  

Les PMA se caractérisent par la combinaison de trois facteurs de développement (UNCTAD, 

2010 ; CDP, 2011) :  

1. un revenu (très) bas : un revenu national brut annuel par habitant de moins de 900USD 

2. un retard dans le développement du capital humain : basé sur un Indice de Capital 

Humain (ICH), qui reprend des critères de (1) nutrition (le pourcentage de la population 

en état de malnutrition) ; (2) de santé (le taux de mortalité des enfants âgés de moins de 

cinq ans) ; (3) de scolarisation (le taux brut de scolarisation dans le secondaire) et (4) 

dôalphab®tisation (le taux dôalphab®tisme des adultes). 

                                                      
9
 Afrique (33): Angola, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Comores, Rép. dém. du Congo, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, 

Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, 

Mozambique, Niger, Ouganda, Rép. Centrafricaine, Rép. Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, 

Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Zambie. 

Asie (9):Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Cambodge, Maldives, Myanmar, Népal, Rép. dém. pop. Lao, Timor 

oriental, Yémen. 

Caraïbe (1): Haïti 

Pacifique (5): Iles Salomon, Kiribati, Samoa, Tuvalu, Vanuatu 
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3. une vulnérabilité économique : basé sur un Indice de Vulnérabilité Economique (IVE), 

composé de 7 indicateurs : (1) la taille de la population ; (2) lô®loignement 

géographique ; (3) lôinstabilité de la production agricole ; (4) lôinstabilit® des 

exportations de biens et services ; (5) la perte du logement due aux catastrophes 

naturelles ; (6) la concentration des exportations de marchandises et (7) la part de 

lôagriculture, de la sylviculture et de la p°che dans le produit int®rieur brut.  

En plus de ces trois critères, seuls les pays dont la population ne dépasse pas 75 millions 

dôhabitants peuvent être considérés comme des PMA. Ce seuil de population est basé sur lôid®e 

que des pays ¨ population importante disposent dôun march® int®rieur et dôun potentiel de 

capital humain plus important que les pays moins peuplés (CDP, 2011).   

Figure 2 ï Répartition géographique des PMA (Adapté de UNFCCC, 2009) 

 

A lôaide des crit¯res ci-dessus, le Comité des politiques du Développement (CDP)
10

 est chargé 

dôentreprendre tous les trois ans une évaluation de la liste des PMA. Les indicateurs composites, 

lôIVE et lôICH, sont alors ®tudi®s pour les PMA figurant déjà sur la liste ainsi que pour les pays 

répertoriés par la Banque Mondiale comme des pays à faibles revenus
11

 au cours dôau moins une 

des trois années concernées. Suite à cette analyse, le CDP soumet ¨ lôECOSOC ses 

recommandations quant ¨ lôajout ou le retrait de certains pays sur la liste (CDP, 2011).  Depuis 

la cr®ation dôune cat®gorie sp®cifique pour les PMA (voir le point suivant), le nombre de PMA a 

presque doublé. En 40 ans, seuls deux pays ont vu leur situation sôam®liorer suffisamment pour 

ne plus être repris sur la liste : le Botswana, en 1994, et le Cap-Vert, en 2007. Deux autres, les 

Maldives et Samoa, doivent suivre le même chemin mais, en raison de dégâts occasionnés 

principalement par des tsunamis en 2004 et 2009, les projets de retraits ont été différés à 2011 

pour les Maldives et à 2014 pour Samoa (UNCTAD, 2010).    

                                                      
10

 Organe subsidiaire du Conseil Economique et Social de lôONU (ECOSOC) responsable de la r®vision triennale des 
PMA. Jusquôen 1998 : le Comité pour la Planification du Développement (CDP, 2011) 
11

 PIB/habitant de 975 dollars US ou moins en 2010 (http://donnees.banquemondiale.org/a-propos/classification-

pays, consulté le 29/07/2011) 

http://donnees.banquemondiale.org/a-propos/classification-pays
http://donnees.banquemondiale.org/a-propos/classification-pays
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2.1.2 Evolution de la reconnaissance des besoins particuliers d es PMA 

Côest avec le lancement de la première Décennie du Développement dans la résolution 1710 de 

lôAGNU en 1961, quôapparaît pour la première fois la notion de « pays moins avancés » (UN, 

1961) parmi les pays en développement (PED). Cette mention pose les fondements dôune 

réflexion sur une « typologie » des PED qui, jusqu'au milieu des ann®es ô60, ne sont différenciés 

que par la nature et la structure de leurs produits dôexportation, emp°chant la prise de mesures 

politiques adaptées (UNCTAD, n.d. a). Cette réflexion mène les Etats membres à concevoir que 

des différences existent entre les PED et que des mesures spécifiques pour les économies les 

plus défavorisées sont nécessaires (CDP, 2011).  

La reconnaissance de la spécificité des PMA est un autre fruit de la mobilisation des pays du 

Sud pour la mise en place du NOEI. La décolonisation touchant à sa fin, beaucoup de PMA 

prennent leur avenir en main et mettent en doute la légitimité dôun système international dirigé 

par leurs anciens colonisateurs. Marqu®s par lôhistoire coloniale, ils se sentent « désemparés, 

marginalisés et privés de leurs droits » (Najam, 2005) et réclament leur place dans la 

gouvernance internationale jugée inéquitable.  En 1971, sur demande de lôensemble du G77 

(composé à 32% de PMA
12

) et sur recommandation du CDP, lôAGNU reconnaît officiellement 

le statut des PMA au sein de lôONU.  

Ce nouveau statut implique que les 25 pays dont il est alors question soient considérés par la 

communauté internationale comme présentant des obstacles structurels à leur croissance, créant 

un écart substantiel entre les PMA et les PED les plus « avancés ». On accepte donc lôid®e que 

les mesures générales mises en place pour les PED ne profitent pas nécessairement et 

automatiquement aux PMA et quôun traitement sp®cifique doit leur être accordé (CDP, 2011).  

Cette simple reconnaissance de leurs difficultés ne produit cependant pas les résultats escomptés 

et la mise en place de mesures adaptées ne se fait que timidement. Paradoxalement, au cours de 

la Deuxième Décennie pour le Développement (ann®es ô70), la moyenne du taux de croissance 

du PIB des PMA passe à 0,6% ï pour 0,9% au cours des ann®es ô60 (UNCTAD, n.d. a). Côest 

pourquoi lôAGNU décide de la création de la première Conférence des Nations Unies sur les 

PMA en 1981. Elle produit le Nouveau Plan Substantiel dôAction pour les PMA (NPSA) qui 

préconise une réforme des politiques nationales, soutenue par une augmentation de lôAPD 

(UNCTAD, 1992). Le NPSA sôappuie sur une responsabilisation des Etats nationaux et un 

modèle de développement mené par le pouvoir étatique. Cette approche se heurte cependant aux 

Plans dôAjustement Structurel (PAS), imposés par les conditions liées aux prêts accordés par la 

BM et le FMI. Ces PAS mettent à mal les capacités étatiques par les mesures dôaustérité et de 

libéralisation quôelles imposent. En emp°chant la cr®ation dôun Etat fort, les PAS emp°chent 

également la mise en place dôun NPSA (Jennings, 1986 ; UNCTAD, 2010). Face à ce constat 

une seconde Conférence sur les PMA sôorganise en 1990 à Paris. La Déclaration de Paris et le 

Programme dôAction des PMA pour les ann®es ô90 qui en découlent considèrent le « refus 

dôaccepter la marginalisation des PMA » comme « un impératif éthique » (UNCTAD, 1992, 

p.2). Conscient des liens entre les différents niveaux de pouvoirs, le Programme dôAction 

propose une combinaison de mesures nationales et internationales en vue dôacc®l®rer la 
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 Dans sa composition actuelle de 131 membres, les PMA représentent 37% du G77. 



 

 

30 

 

croissance et le développement des PMA. Les insuffisances des PAS y sont dénoncées et la 

Déclaration de Paris appelle au financement du développement par le biais de subventions 

(Ibid.).  

Cette évolution de la place des pays les plus faibles dans lôar¯ne internationale pousse à une 

prise en compte généralisée de la situation de ces pays et des effets négatifs que pourraient avoir 

les changements politiques mondiaux sur ceux-ci. La Décision sur les mesures concernant les 

effets négatifs possibles du programme de réformes sur les PMA et les pays en développement 

importateurs nets de produits alimentaires (PDINA) de lôUruguay Round  (WTO, 1994) en 

témoigne. En effet, le nouveau système commercial multilatéral qui voit le jour avec 

lôaboutissement de lôUruguay Round en 1994 est lôexemple embl®matique dôun changement 

pr®sentant des risques pour lôensemble des PMA.  En collaboration avec la FAO, la BM et le 

FMI, lôOMC cr®e le Fonds autorenouvelable pour la mise en îuvre de cette décision. Il doit 

« garantir qu'un financement adéquat à des conditions concessionnelles soit mis à la disposition 

des PDINA et des PMA en période de cours élevés sur les marchés mondiaux » (FAO, 2002). 

Ce nouvel ordre commercial induit aussi une multiplication des efforts de la CNUCED pour 

développer les capacités commerciales des PMA. En 1996, celle-ci lance le Trust Fund for 

LDCs en vue de soutenir les nouvelles initiatives macroéconomiques dans les domaines du 

commerce international, du  d®veloppement des entreprises et de lôinfrastructure pour le 

développement (UNCTAD, n.d. b). En 1997, la CNUCED lance conjointement avec lôOMC, le 

PNUD, le FMI, la BM et le Centre du Commerce International (CCI), le Cadre intégré renforcé 

pour lôassistance li®e au commerce dans les PMA (CIR) pour favoriser lôint®gration des PMA 

dans le nouveau système commercial (OMC, 2006).  Un an plus tard, un Programme Intégré 

dôAssistance Technique Conjoint (JITAP) est lancé (Divvaakar, 2006) et un fonds dôaffectation 

spéciale de 10 millions de dollars US est créé afin dôen soutenir la mise en îuvre. Comme les 

précédents, le Programme vise à améliorer la participation de huits pays africains, dont quatre 

PMA (Bénin, Burkina Faso, Ouganda et la République-Unie de Tanzanie), au système 

commercial multilatéral et à accroître la compétitivité de leurs exportations (OMC/CNUCED, 

1998). 

En dépit de ces recadrages, un examen à mi-parcours du Programme dôAction de Paris montre 

lôabsence dôam®liorations satisfaisantes, principalement parce que le financement international 

fait défaut (Huq et al., 2003). Entre 1990 et 2000, le montant de lôaide financi¯re externe par 

habitant chute de 45%, démontrant une « asymétrie » entre les mesures nationales et 

internationales (UNCTAD, 2010). En 2001, ¨ Bruxelles, sôorganise la Troisième Conférence 

des Nations Unies sur les PMA qui donne lieu au Plan dôAction de Bruxelles (PAB). Cette 

conférence sôinscrit cette fois davantage dans une optique de partenariat entre les PMA et leurs 

partenaires de développement.  

Le PAB vise à « améliorer sensiblement les conditions de vie des plus de 600 millions de 

personnes qui vivent dans les 49 pays les moins avancés (PMA) au cours de la décennie » (UN, 

2001, p. 11) et ce en réduisant « de moiti® la proportion de personnes vivant dans lôextr°me 

pauvreté et souffrant de la faim dôici 2015 » et « à promouvoir le développement durable des 

PMA » (Ibid.). Se calquant fortement sur les OMD, le PAB énonce sept priorités comme, inter 

alia, la r®alisation de la s®curit® alimentaire, la protection de lôenvironnement et le renforcement 

des capacités humaines, institutionnelles et productives. Suivant la recommandation du PAB, 
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lôAGNU décide également de la création du Bureau du Haut Représentant pour les pays les 

moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement (UN-OHRLLS) (Ibid., p. 66).   

Cette prise en compte se traduit par une reconnaissance explicite de la situation des PMA dans 

tous les domaines, y compris en dehors du contexte commercial précité. La situation spécifique 

des PMA est mentionnée dans toutes les déclarations et rapports des grandes conférences 

mondiales qui suivent lôadoption du PAB (UN, 2002): la conférence de Monterrey sur le 

financement du développement (Mars 2002), lôexamen ¨ mi-parcours de la dixième CNUCED 

(Bangkok, Avril/Mai 2002), le sommet du G-8 de Kananaskis (Juin 2002), lôadoption du 

Nouveau Partenariat pour le Développement de lôAfrique (Durban, Juillet 2002), le Sommet 

Mondial pour le Développement Durable à Johannesburg (Août/Septembre 2002) et la 

Conférence Ministérielle des pays les moins avancés de Cotonou (Août 2002). Elle continue à 

lô°tre dans les conf®rences actuelles.  

Toutes ces différentes mesures ont abouti à un traitement spécifique généralisé des PMA sur 

lô®chiquier mondial. Ce traitement se concrétise principalement dans trois domaines de la 

coopération internationale (CDP, 2011):  

1. le commerce international, de loin le plus important, au sein duquel les PMA profitent, 

en théorie, dôun acc¯s pr®f®rentiel aux march®s internationaux, gr©ce ¨ une dispense de 

taxes et de quotas sur lôexportation de leurs produits ; des exceptions aux règles de non-

discrimination du GATT ; un acc¯s facilit® ¨ lôOMC ; ainsi quôun assouplissement des 

règles des ADPIC de lôOMC. A titre dôexemple : en mars 2001, lôUnion Européenne 

(UE) introduit lôinitiative ç Everything But Arms » (EBA) qui accorde un accès illimité 

ï hors-taxes et sans quotas ï pour tous les produits, excepté les armes, en provenance 

des PMA, avec des périodes de transition jusqu'en 2006 pour les 

bananes, et 2009 pour le riz et le sucre. Lôensemble de ces mesures ne conduit pas à une 

réelle intégration des PMA dans le marché international. Elles permettent 

principalement la cr®ation des nouveaux march®s dôexportation pour les partenaires 

commerciaux des PMA. Ainsi, lôinitiative EBA a conduit à une excédant de la balance 

commerciale de l'UE avec les PMA (EC, 2005) et de manière plus générale, depuis les 

ann®es ô90, les PMA sont devenus des importateurs nets de produits agricoles (FAO, 

2003).   

2. le financement du développement : les pays donateurs sont encouragés à augmenter 

lôAPD destinée aux PMA. En 1981, dans le NPSA (cf. supra.), les pays de lôOCDE 

sôengagent ¨ octroyer 0,15% de leur RNB ¨ lôAPD destin®e aux PMA. Cet objectif est 

répété dans le PAB, mais nôest jamais atteint. Les créanciers multilatéraux, 

principalement le FMI et la Banque Mondiale, mettent sur pied des prêts 

concessionnels
13

 et des all¯gements de dettes ¨ lô®gard de pays ¨ faibles revenus (par 

exemple les initiatives dôallégement de la dette au titre de l'initiative en faveur des pays 

pauvres tr¯s endett®s (PPTE) et dôall®gement de la dette multilat®rale (IADM) ). 

Toutefois, ces deux institutions ne reconnaissent pas le statut des PMA, empêchant la 

mise en place de mesures financières spécifiques. En continuant à imposer à tous des 

mesures dôinspiration lib®rale similaires, ces institutions mettent à mal les efforts 

fournis par les programmes dôaide comme le PAB (UNCTAD, 2010). Certains 
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créanciers bilatéraux créent des mécanismes de prêts avantageux, comme le Japon et les 

Pays-Bas.  

3. le transfert de technologies et le renforcement des capacités : les PMA bénéficient 

dôune priorit® dans les programmes de coop®ration technique de toutes les agences de 

lôONU. Parmi ces agences, certaines attribuent également un pourcentage fixe de leurs 

budgets aux PMA (de 60 à 62%  pour le PNUD par exemple). Plusieurs fonds existent 

pour assurer la participation de délégués aux sommets internationaux et régionaux, 

comme lôAGNU ou lôexamen annuel du PAB. Les partenaires bilat®raux et r®gionaux 

sont encouragés à promouvoir le transfert de connaissances et de technologies. A cet 

effet, les Etats-Unis mettent sur pied, en collaboration avec la société Cisco Systems, 

des formations dans les domaines de  l'informatique, de l'internet et 

des télécommunications, en vue de concilier les écarts technologiques avec les 

PMA. Cependant, nous lôavons vu, lôutilisation de technologies du Nord est 

règlementée par des droits de propriétés inhibant fortement la plupart des projets de 

transfert.     

 

2.1.3 Des mesures inadaptées  à un contexte global inéquitable  

Malgré une croissance du PIB de plus de 7% par an pour lôensemble des PMA entre 2002 et 

2007 (la croissance la plus importante depuis 1971), la situation des PMA en 2011 est 

alarmante. Alimentée principalement par lôaugmentation du volume dôexportation et des 

investissements étrangers directs
14

, cette croissance (comme la plupart des mesures dôaide) ne 

profite pas aux populations des PMA. Dépendantes des marchés internationaux et exposées 

comme jamais aux chocs économiques mondiaux, les frêles économies des PMA sôeffondrent 

en 2008, suite à la crise financière. En mai 2011, lors de la quatrième Conférence sur les PMA à 

Istanbul, la CNUCED et lôObservatoire PMA
15

 dénoncent cette éternelle répétition de lô®chec 

des plans dôaides. Ils soulignent la responsabilité du « pouvoir destructeur des marchés » 

(UNCTAD, 2010, p. I) et du dogme de la « globalisation à tout prix » (LDC Watch, 2010, p. 2) 

et plaidaient pour la mise en place dôune nouvelle architecture du d®veloppement. Le Rapport 

2010 sur les PMA de la CNUCED démontre que lôarchitecture économique mondiale actuelle se 

contente de mettre en place des mesures symboliques ne générant aucune amélioration réelle 

pour les populations et augmentant la marginalisation et la vulnérabilité des PMA. En 2007, le 

nombre de personnes dans le PMA vivant dans lôextrême pauvreté avait doublé par rapport à 

1980. Malgré des résultats encourageants dans la poursuite des OMD dans dôautres PED, on 

prévoit que dans les PMA aucun des huit OMD ne sera proche de sa réalisation en 2015. 

Malheureusement, le nouveau Programme dôAction dôIstanbul semble nô°tre quôune nouvelle 

tentative peu ambitieuse de mise en place de mesures superficielles « laissant les PMA dans une 

situation pire quôavant » la Conférence (Khor, 2011). En annonçant principalement des mesures 

prises par les  PMA eux-mêmes, il ne répond pas aux préoccupations de la CNUCED et de la 

société civile (Ibid.). 
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 Mouvements de capitaux provenant dôentreprises multinationales visant ¨ d®velopper une activit® dans un pays 
tiers  
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 Réseau dôorganisations de la soci®t® civile bas®es dans les PMA et dans ses pays partenaires au d®veloppement 

(http://www.ldcwatch.org/) 
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2.1.4 La reconnaissance des PMA dans la GIE 

La D®claration de Rio sur lôenvironnement et le d®veloppement est la première apparition 

majeure de la reconnaissance de la situation spécifique des PMA en termes dôenvironnement. Le 

Principe 6 stipule que « [la] situation et les besoins particuliers des pays en développement, en 

particulier des PMA et des pays les plus vulnérables sur le plan de l'environnement, doivent se 

voir accorder une priorité spéciale ». De leur côté, les trois Conventions mettent en place des 

mesures spéciales visant à réduire la vulnérabilité environnementale des PMA en renforçant les 

capacités humaines et institutionnelles, en soutenant la mise en place de programmes nationaux 

et en facilitant la participation des PMA aux sommets multilatéraux (UNFCCC, 2011). Côest la 

CNUCC qui est la plus ambitieuse dans son soutien aux PMA. Elle crée un programme de 

travail dédié aux PMA, accompagné du Fonds PMA (LDC Fund) pour en financer la mise en 

place. En parallèle, elle établit en collaboration avec les gouvernements des PMA des 

Programmes dôAction Nationaux (PANA) qui identifient les priorités de chaque PMA afin 

dôallouer les ressources disponibles l¨ o½ elles sont le plus nécessaire et le plus urgent. Afin de 

les dôaider ¨ mettre en place ces PANA, elle crée un Groupe dôExperts des Pays les Moins 

Avancés, composé de 13 experts dont 10 sont issus des PMA (UNFCCC, 2011). A partir de 

2006, les différents plans et programmes décidés par les Conférences des Parties soulignent 

systématiquement la situation particulière des PMA. Un portail spécial en deux langues est 

®galement cr®® sur le site de la CNUCC ¨ lôattention des PMA
16

. Du côté de la CDB, les PMA 

peuvent essentiellement compter sur des attentions particulières en termes de mise à disposition 

des ressources (UNFCCC, 2011). Les deux protocoles de la CDB, le Protocole de Cartagena et 

le Protocole de Nagoya, ainsi que les deux Plans Stratégiques pour la diversité biologique 

prévoient des mesures spécifiques en matière de transferts de technologies, de renforcement de 

capacités et de ressources financières. Contrairement aux deux autres, la CLD, elle, sôadresse 

explicitement au pays du Sud. Eux seuls « peuvent prétendre à une aide pour appliquer la 

Convention» (article 4 de la Convention). LôAfrique y re­oit une attention particuli¯re (article 

7). D¯s lors, ses actions se focalisent sur lôensemble des PED et les mesures sp®cifiques aux 

PMA sont rares. Le Tableau 4 reprend chronologiquement les mesures mises en place par les 

trois Conventions. Notons également que les trois conventions disposent de ressources 

financières pour faciliter la participation des PMA aux multiples réunions. Ce genre de fonds 

existe ®galement pour dôautres Conventions, comme la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer, la Convention de Ramsar et la Convention de Stockholm sur les polluants 

organiques persistants parmi dôautres (CDP, 2011).  

Hors du contexte de Rio, lô®quipe sp®ciale du PNUE et la CNUCED chargée du renforcement 

des capacités en matière de commerce, d'environnement et de développement (l'ESRP) crée, en 

2001, un Programme pour les PMA. Au travers de workshops régionaux, ce programme 

développe des activit®s de recherche, de formation, dô®changes et de dialogue bas®es sur les 

spécificités des problèmes des PMA (UNEP/UNCTAD, 2001). En 2003, et suite au PAB, côest 

lôOrganisation M®t®orologique Mondiale (OMM) qui cr®e son Programme pour les PMA, 

élaboré par un Bureau des PMA au sein de son Secrétariat. Ce programme se consacre à 

lôam®lioration des Services météorologiques et hydrologiques nationaux (UNFCCC, 2011).   
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Tableau 4 - Mesures spécifiques pour les PMA dans les trois Conventions de Rio 

Dates CNUCC CDB CLD 

1992 Reconnaissance des besoins particuliers et de la 

situation spéciale des PMA (Convention, art 4. 9) 

Le texte de la Convention reconnaît « les 

conditions particulières des PMA » (préambule) 

et prend en compte « la situation particulière des 

PMA [é] en mati¯re de financement et de 

transfert de technologie » (par. 20).  

 

1994   Le préambule de la Convention note « la forte 

proportion de PED, notamment de PMA, parmi 

ceux qui sont gravement touch®s [é]è 

Seuls les PED peuvent prétendre à une aide (art. 

4.3) et priorit® est donn®e ¨ lôAfrique (art. 7) 

1997 Engagement des Parties pour réduire au minimum 

les conséquences néfastes pour les PMA (Protocole 

de Kyoto, art. 3.14) 

  

2000  Le Protocole de Cartagena reconnaît la situation 

particuli¯re des PMA dans lôarticle 20 (®change 

dôinformation), lôarticle 22 (cr®ation de 

capacit®s) et lôarticle 28 (m®canismes de 

financement) 

 

 

2001 Création des PANA, du Fonds PMA, du 

programme de travail pour les PMA et du Groupe 

dôExperts des PMA (GEPMA) (Accords de 

Marrakech)  

  

2002  Attention particuli¯re dans lôobjectif 

dôam®lioration des capacit®s du Plan 

Stratégique 2002-2012 pour permettre aux PMA 

de mettre en îuvre les  objectifs de la 

Convention (2.2) et le Protocole de Cartagena 
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sur la prévention des risques biotechnologiques 

(2.3)  

La Déclaration Ministérielle de la Haye presse 

les pays développés à tenir leurs promesses 

dôAPD pour les PMA (15.i) 

2006 Mise en place du Programme de travail de Nairobi 

sur les incidences, la vuln®rabilit® et lôadaptation 

aux changements climatiques, avec une attention 

particulière pour les PED et les PMA  

  

2007 
Cr®ation du Plan dôAction de Bali avec une prise en 

compte des besoins « impérieux et pressants » des 

PMA et la volonté de créer un Fonds dôAdaptation.  

 Mention du « soutien accru apport® ¨ lôAfrique et 

aux PMA » dans le Plan-cadre stratégique 

d®cennal visant ¨ renforcer la mise en îuvre de la 

Convention (par. 4) 

2009 Promesse de 30 milliards de dollars pour 2010-

2012 et de 100 milliards par an ¨ lôhorizon 2020 

« nouveaux et additionnels », pour le financement 

de lôadaptation dans ç les PED les plus vulnérables 

», comme les PMA (Accords de Copenhague, 

par.8).  

Les mesures prises par les PMA sont volontaires et 

conditionnées à un appui (par.5).  

  

2010 Mise en place du Cadre Adaptation de Cancun (par. 

13 des Accords de la CP-16), dôun Comit® 

Adaptation (par. 20), de programmes adaptation 

pour les PMA (par. 14), dôune priorit® de 

financement pour les PMA (par. 95), du Fonds Vert 

pour le Climat (par. 100).  

Extension du mandat du GEPMA.  

Le Protocole de Nagoya reconnaît la situation 

particuli¯re des PMA dans lôArticle 22 

(capacit®), lôarticle 23 (transfert de 

technologies) et lôarticle 25 (m®canismes de 

financement) 

Le Nouveau Plan Stratégique 2011-2020 

souligne lôimportance du renforcement des 

capacités (par. 6), du besoin de financement 

(par. 10) et des ressources pour les PMA (par. 

12).  

 

Sources : Textes mentionnés et UNFCCC, 2011
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2.2 Etat de la biodiversité des PMA 

Pour les PMA, la question de la biodiversit® est dôabord une question de subsistance. 

Lôensemble du système économique et social des PMA se base sur les ressources naturelles. La 

survie de la population ¨ forte dominance rurale d®pend directement de lôagriculture et des 

ressources naturelles. Le secteur agricole, souvent le secteur le plus important de lô®conomie, 

représente entre 25% (PMA asiatiques) et 28% (PMA africains) du PIB et absorbe deux tiers de 

la main dôîuvre disponible (UNCTAD, 2010). Pour certains de ces pays, une part importante 

des recettes dôexportation provient de lôexportation des produits agricoles primaires (FAO, 

2003). Les ressources en bois, servant de combustible, sont également la principale source 

dô®nergie pour ces populations. Pour les PMA du Pacifique et pour Haïti,  les récifs coralliens 

les entourant sont un moyen dôexistence non n®gligeable. Ils préviennent les risques naturels, 

sont des sources énormes de matériel génétique et permettent dôoffrir une activit® 

supplémentaire aux touristes. De plus, lô®crasante majorit® des populations des PMA dépendent 

directement des plantes médicinales et de médicaments traditionnels pour se guérir (CBD, 

2010b). Lô®rosion de la biodiversit®, la s®cheresse, la d®sertification et la d®gradation des for°ts 

pèsent donc directement sur la croissance économique et le développement humain.   

Ces ressources sont également importantes pour le reste de la population mondiale. La 

r®gulation du climat et le d®veloppement de lôagriculture en d®pendent directement. Et les 

activités industrielles,  pharmaceutiques, de construction et le tourisme des pays développés sont 

de gros consommateurs de la diversité biologique des PMA.  

Figure 3 ï Biodiversité et développement (UNEP/GRID-Arendal, 2004) 
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Deux phénomènes de distribution de la biodiversité font en sorte que celle-ci se trouve 

principalement dans les PED et les PMA. Selon le « gradient latitudinal de la biodiversité » la 

richesse de la biodiversité, cad. la diversité des espèces, augmente des zones de hautes latitudes 

aux zones de faible latitude. Il y a donc plus dôesp¯ces dans les tropiques, que dans les zones 

tempérées (Duputié, 2008). A ce ph®nom¯ne sôajoute celui des ç hot spots » ou « points 

chauds » de la biodiversité. Ils représentent des regroupements dôun nombre élevé (minimum 

1500) dôesp¯ces end®miques sur des surfaces limit®es (Ibid.). Non seulement les PMA se 

trouvent majoritairement dans les tropiques, mais ils peuvent, aussi, compter sur un bon nombre 

de points chauds de biodiversité et dôaires naturelles ¨ lô®tat sauvage. La Figure 3 ci-dessus 

montre que le territoire des PMA correspond en grande partie à des zones très riches en 

biodiversité.  

Les PMA africains comptent de nombreuses zones humides dôimportance internationale comme 

le définit la Convention Ramsar et de vastes ®tendues dô®cosyst¯mes particulièrement riches, 

hébergeant un nombre important de points chauds de biodiversité du monde. La région du 

Miombo, par exemple, une savane arborée à grande diversité végétale, fournit les communautés 

locales de six PMA (Angola, Burundi, RD Congo, Malawi, Tanzanie et Zambie) en bois de 

chauffage, en matériel de construction mais également en nourriture et en plantes médicinales 

(UNEP, 2010a). Près de 700 lacs se trouvent en Afrique dont une grande partie se trouve sur les 

territoires des PMA. Le lac Victoria par exemple, deuxième plus grand lac au monde, est bordé 

par trois pays, dont deux PMA : la Tanzanie et lôOuganda. Le couvert forestier transfrontalier de 

lôAfrique repr®sente 17% du total mondial, soit 650 millions dôhectares, se trouvant 

majoritairement sur les territoires des PMA africains. Il est constitué de nombreux types de 

forêts : les forêts tropicales sèches du Sahel et de l'Afrique orientale et australe, les forêts 

tropicales humides de l'Afrique centrale et occidentale, les forêts et formations forestières 

subtropicales du sud du continent et d'Afrique du Nord ainsi que les mangroves côtières (UNEP, 

2002). 200 des 650 millions dôhectares se trouvent dans le bassin congolais et représentent 30% 

du couvert végétal africain, regorgeant de ressources génétiques et dôorganismes 

microscopiques. Tous ces écosystèmes abritent un quart des espèces de mammifères du monde, 

un cinquième des espèces dôoiseaux, plus de 950 esp¯ces dôamphibiens, 40 à 60 000 espèces 

végétales ainsi que 100 000 espèces d'insectes, d'araignées et autres arachnides (UNEP, 2010a). 

Les îles des PMA africains (Madagascar et les Comores) comptent plusieurs espèces dôoiseaux 

et de primates qui nôexistent nulle part ailleurs sur terre ou qui sont en voie critique de 

disparition. Les PMA de la Corne de lôAfrique (Somalie, Djibouti, Éthiopie et Érythrée) ont le 

nombre de reptiles endémiques le plus élevés du continent (Ibid.).  

Du c¹t® de lôAsie et du Pacifique se trouvent les réservoirs de diversité biologique les plus 

importants du monde. Malheureusement, ces régions comptent aussi le plus grand nombre 

dôesp¯ces menac®es: 2500 espèces menacées ont été enregistrées par IUCN entre 2002 et 2005 

(UNEP, 2010b).   Pratiquement tous les PMA dôAsie et du Pacifique se trouvent partiellement 

ou entièrement dans des régions de points chauds. La biodiversité marine de la région est 

extrêmement riche, une grande partie des mangroves et des récifs coralliens subsistants sur terre 

sôy trouvent (Ibid.).  

A lôheure actuelle, ces ressources abondantes sont s®v¯rement sous pression. Le d®veloppement 

économique rapide de lôAsie sôaccompagne dôune pression accrue sur lôenvironnement dans 
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toute la région et donc dôune perte de biodiversité. Entre 2000 et 2005, un quart de la 

d®forestation mondiale sôest produite dans la r®gion Asie-Pacifique, particulièrement à cause de 

lôexpansion des exploitations dôhuile de palme pour la production de biocombustibles. La région 

est ®galement la seule r®gion sur terre o½ le taux de d®gradation des mangroves nôa pas diminu® 

ces derni¯res ann®es, ea. par le succ¯s de lôélevage de crevettes (Ibid.).  

En Afrique, comme le montre la Figure 4, la menace pour la diversité biologique est un 

problème majeur pour un grand nombre de pays, bien plus aiguë que les problèmes hydriques, 

par exemple.  

Figure 4 ï  Problèmes environnementaux en Afrique (UNEP, 2010a) 

 

Dans la r®gion de la Corne dôAfrique, des espèces de mammifères rares sont menacés par les 

pertes dôhabitat caus®es par la s®cheresse ou par des pratiques touristiques et de la chasse 

excessive (UNEP, 2010a). Le risque dôextinction des ressources naturelles utilisées à des fins 

thérapeutiques représente une menace pour des millions de personnes dont la santé dépend 

directement dôun acc¯s ¨ ces ressources. Celles-ci sont considérées comme présentant un risque 

plus ®lev® dôextinction que lôensemble des autres espèces, notamment en Afrique (CBD, 

2010b).  Le Miombo subit dôimportantes pertes de couvert forestier dû ea. au déboisement à des 

fins agricoles. A d®faut de voir sôimplanter des formes dôagriculture respectueuses de 

lôenvironnement, on peut également prévoir une augmentation importante de pollution par les 

nutriments (azote et phosphore), menaçant la diversité des espèces animales et le couvert 

végétal et entraînant une baisse de la qualité des eaux continentales et côtières (Ibid.) 

Les conséquences du changement climatique vont aggraver certains des problèmes précités. 

Ainsi, la modification temporelle et spatiale de la température et des précipitations mènera à des 

pertes dôhabitats li®s ¨ la d®sertification, aux feux de for°t et ¨ la d®gradation des p©turages en 

Afrique sub-saharienne. Les changements dans la fréquence d'El Niño pourraient intensifier les 

migrations de criquets ravageurs dans le Sahel. Malgré la protection offerte par les parcs 

nationaux, 25 à 40% des espèces présentes dans les parcs pourraient encourir des risques 

dôextinction (UNCTAD, 2010 ; Huq et al., 2003).  

En Asie, le changement climatique va avoir un impact profond sur les ®cosyst¯mes dôeau douce 

et ses ressources et provoquera des inondations importantes menaçant la diversité de la faune et 

flore en détruisant son habitat. La survie de grands mammifères, comme le tigre du Bengale, les 
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grands signes ou les pandas, est menacée par lôaugmentation de la temp®rature et ses impacts 

sur les forêts. Les zones arides et semi-arides comme le Népal sont menacées de la même 

manière, avec une augmentation de la sécheresse due à la diminution des précipitations. (Ibid.).        

Mais côest pour les PMA insulaires que les perspectives sont les plus sombres : fréquence 

accrue de phénomènes météorologiques extrêmes, problèmes de régénération du couvert 

forestier, détérioration de la mangrove, des algues marines et des récifs coralliens, destruction 

massive des habitats due ¨ lô®l®vation du niveau marin, etc. (Ibid.). Huq et al. (2003) expliquent, 

à titre dôexemple, quôà Samoa, les roussettes
17

 sont responsables de la presque totalité de la 

dissémination des graines au cours de la saison sèche. La disparition de son habitat pourrait 

donc avoir des effets catastrophiques pour la diversité végétale des îles.      

Ces pressions nôont fait quôaccroître depuis les ann®es ô70 

et ont été beaucoup plus importantes dans les PMA que 

dans le reste du monde. Bas® sur lô®volution de près de 

8000 populations de vertébrés dans le monde,  lôIndice 

Planète Vivante (IPV) du WWF donne une idée de 

lô®volution g®n®rale de lô®tat de notre patrimoine 

biologique. La Figure 5 d®montre que côest dans les 

tropiques que lôIPV a connu la diminution la plus 

importante. De 1970 à 2010, il chute de près de 60% dans 

les zones tropicales, contre une moyenne mondiale de 

30% et un rétablissement de 15% dans les zones 

tempérées (CBD, 2010b).  

Selon le quatrième Global Environment Outlook (GEO4) 

du PNUE, cette tendance va vraisemblablement se 

maintenir dans les décennies à venir. Le PNUE étudie 

cette tendance ¨ lôaide de la projection de lôAbondance 

moyenne des espèces (AME), ¨ lôhorizon 2050. LôAME ç représente l'abondance subsistante 

des espèces autochtones à l'état naturel » (UNEP, 2007, p. 457). Elle sôexprime sur une ®chelle 

de 0% (abondance nulle)  à 100% (abondance maximale). Donc, si un écosystème est détérioré, 

lôAME repr®sente les esp¯ces qui r®sistent et survivent ¨ cette d®t®rioration (UNEP, 2007). La 

Figure 6 illustre lô®volution de lôAME selon quatre sc®narios pr®d®finis : le March® dôabord ï 

lô®conomie de march® r®gule la soci®t®, autant dôun point de vue ®conomique que social et 

environnemental ; la Politique dôabord ï approche centralisée et holistique combinant  

croissance économique et réduction des nuisances environnementales et sociales ; la Sécurité 

dôabord ï scénario « sécuritaire » : lôimpact des conflits dans le monde pousse ¨ la restriction, 

physique et psychologique, des modes de vie ; et la Durabilit® dôabord - un objectif 

environnemental et social ambitieux est poursuivi par une majorité dôacteurs à tous les niveaux 

de pouvoirs (Ibid.). 
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 Type de chauve-souris frugivore  

Figure 5 ï Evolution de l'IPV, 1970 ï 

2010 (CBD, 2010b) 
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Figure 6 ï Evolution de l'abondance moyenne des espèces ¨ lôhorizon 2050 

 

Source : UNEP, 2007 

On observe quôil y aura un impact plus ou moins important pour tous les PMA, quel que soit le 

scénario choisi. LôAfrique sub-saharienne et lôAsie du Sud-Est, où se trouvent la majorité des 

PMA, pr®sentent des diminutions de lôAME dans les quatre scénarios, à des degrés variables. 

Côest dans les PMA africains que les pertes de biodiversité sont les plus lourdes.   

Il ne fait aucun doute que lô®rosion de la biodiversit® et la perte des services ®cosyst®miques 

quôelle fournit affecte en premier lieu et le plus sévèrement les populations les plus démunies, 

en lôoccurrence celles des PMA. Cependant, ces impacts ne se limiteront pas aux seuls PMA. 

Au-del¨ de lôimpact que produirait la disparition de parties importantes des ressources 

génétiques sur certains secteurs ®conomiques occidentaux, lôacc®l®ration des extinctions des 

espèces et la perte de leurs habitats mettent ¨ risque lôenti¯ret® de la biosph¯re. En effet, la 

dégradation des services rendus par des écosystèmes pourrait mener à « des points de 

basculement è capables de sôautoalimenter et entraînant des changements profonds et 

irr®versibles. Les nombreuses interactions entre les ®l®ments au sein dôun ®cosyst¯me font 

quôune modification de lôabondance ou de la r®partition dôune esp¯ce dominante, par exemple, 

pourrait mener à ces points de non-retour au niveau planétaire. Ainsi, la réduction du couvert 

v®g®tal participe ¨ la baisse de lô®vapotranspiration, r®duisant les pr®cipitations, ce qui favorise 

la sécheresse, la dégradation des sols et entraîne des risques accrus dôincendies, ce qui menace, 

à son tour, le couvert végétal (CBD, 2010b).   
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3 ,ȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÅÓ ÐÁÙÓ ÌÅÓ ÍÏÉÎÓ Ávancés à la CP-10 

En guise de gâteau sous la cerise, il convient ¨ pr®sent dôentrer dans le vif du sujet en 

sôint®ressant de plus près à la manière dont les pays les moins avancés sont intervenus dans les  

négociations de la Conférence de Nagoya. Après une description générale de CP-10, de ces sujet 

principaux et des enjeux pour les PMA (3.1), les points suivants abordent lôacc¯s des PMA ¨ la 

CP-10 (3.2), les stratégies mises en place (3.3) et la portée de leur influence (3.4). A chacun de 

ces points, nous prenons soin de rappeler les ®l®ments de notre cadre dôanalyse sur lesquels ils 

se basent. Nous terminons par une réponse concise à notre question de recherche (3.5) ainsi 

quôen ébauchant certaines pistes dôexplication de lôinfluence des PMA à Nagoya (3.6).  

 

3.1 La CP-10 et le Protocole de Nagoya 

Avant dôanalyser lôinfluence des PMA ¨ la CP-10, il convient de retracer le décor des 

négociations et de décrire les enjeux des discussions. Les négociations de la CP-10 sôarticulaient 

principalement autour de 4 enjeux majeurs : (1) lôacc¯s et le partage des avantages (APA), de 

loin le plus important; (2) lô®valuation de la mise en îuvre de la Convention et de son Plan 

Stratégique, dont lôObjectif 2010 visait à assurer une forte réduction du rythme dô®rosion de la 

biodiversité pour 2010 ; (3) la mise en place dôun nouveau Plan Stratégique post-2010 ; (4) le 

développement de la stratégie de mobilisation des ressources et les questions liées au 

mécanisme financier (Chiarolla, 2010).  

Pour lôENB, lôensemble « impressionnant » des mesures prises à Nagoya fait de la CP-10 

« lôune des r®unions les plus r®ussies dans lôhistoire de la Convention » (ENB, 2010a, p. 1) et 

marquerait « la renaissance du multilatéralisme environnemental » (Ibid., p. 26) en « exorcisant 

le fantôme de Copenhague » (Ibid., p. 27) ! Le paquet de mesures comprend ea. : (1) le 

Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des 

avantages découlant de leur utilisation, (2) le Plan Stratégique de la CDB pour la période 2011-

2020, (3) ainsi quôun accord pour la mise en îuvre de la Stratégie de mobilisation des 

ressources
18

.  

 

3.1.1 ,ȭÁÃÃîÓ ÅÔ ÌÅ ÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ 

Lôhistoire de lôAPA naît avec la création de la CDB. En effet, le troisième objectif de la 

Convention est « le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des 

ressources génétiques ». Il part du constat que les mesures nationales r®gulant une forme dôAPA 

sur base dôun accord bilat®ral entre deux pays ne permettent pas aux pays fournisseurs de 

contrôler le devenir de ces ressources (Chiarolla, 2010). Le Protocole de Nagoya se base 

essentiellement sur lôarticle 15 de la Convention. Celui-ci appelle les pays fournisseurs à 

permettre à des pays utilisateurs et en toute connaissance de cause, lôacc¯s et lôutilisation de 
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 Les discussions ne se limitaient bien entendu pas à ces points : pas moins de 47 décisions ont été prises à Nagoya 

(voir http://www.cbd.int/decisions) 

http://www.cbd.int/decisions
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leurs ressources naturelles, sur lesquelles elles exercent un droit souverain. Cet accès est « régi 

par des conditions convenues d'un commun accord » (art. 15.4). Les ressources naturelles 

comprennent autant des ressources in-situ (dans leur habitat naturel), que des ressources ex-situ 

ayant été acquises en respectant le cadre de la CDB. Selon le même article, il incombe à chaque 

Partie de partager de manière juste et équitable les avantages qui découleraient de cet accès, 

quôils soient mon®taires ou non. La Convention souligne ®galement le besoin dôinclure dans cet 

®change dôacc¯s et de partage des avantages les communautés locales et autochtones dont les 

connaissances et les pratiques présentent un intérêt pour la protection de ces ressources ainsi que 

pour son utilisation à grande échelle (OIF, 2010). La Figure 7 reprend les principaux thèmes de 

lôAPA de mani¯re schématique.   

Figure 7 ï Principaux thèmes de l'APA (OIF, 2010) 

 

 

Lô®laboration de ce 3
e
 objectif sôest fait plus lentement que les deux autres. La difficult® de 

lôAPA r®side dans le fait quôil faut assurer un ®quilibre entre les droits des utilisateurs des 

ressources, qui contribuent à leur valorisation, et ceux des fournisseurs qui contribuent à leur 

conservation (OIF, 2010 ; Chiarolla, 2010). Il faut attendre la quatrième réunion des Parties, à 

Bratislava en Slovaquie (1998), pour que se cr®e un groupe dôexperts sur lôAPA. Deux ans plus 

tard, ce groupe dôexperts se transforme en Groupe de travail spécial à composition non limitée 

sur lôacc¯s et le partage des avantages (GTAPA). Soucieux de ne pas voir avancer la 

Convention vers son 3
e
 objectif, le Sommet mondial sur le développement durable de 

Johannesburg appelle le GTAPA ¨ mettre en îuvre les articles 15 et 19 de la Convention. Côest 

ainsi que commencent les négociations sur un r®gime international de lôAPA. La Feuille de 

route de Bonn, décidée à la CP-8, visait ¨ conclure un accord international sur lôAPA lors de la 

Conférence de Nagoya.   
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3.1.2 Le Plan Stratégique 2011 -2020  

Le Plan Strat®gique est lôoutil de mise en îuvre de la Convention et de ses objectifs. Il fournit 

un cadre général visant à lôimplémentation cohérente des différentes décisions prises par les 

Conférences des Parties (CBD, 2010d). Le premier Plan Stratégique avait adopté à la CP-6 de 

La Haye la décision de r®duire fortement le rythme dô®rosion de la diversit® biologique, 

rebaptisé « Objectif 2010 è. Cet objectif nôa pas ®t® atteint. Les principales pressions conduisant 

à la perte de biodiversité ï « modification des habitats, surexploitation, pollution, espèces 

exotiques envahissantes et changements climatiques » (CBD, 2010c) ï nôont pas diminu® de 

manière significative ou ont même augmenté (Ibid.). 

Le Plan Stratégique 2011-2020, sous-titré « vivre en harmonie avec la nature », vise à accomplir 

20 objectifs spécifiques, appelés les « Objectifs dôAichi ». Ces objectifs sont rassemblés en cinq 

buts stratégiques : (1) la gestion des causes de lô®rosion de la biodiversit® par lôint®gration des 

mesures préventives dans les actions gouvernementales et sociétales, (2) la réduction de la 

pression sur la biodiversité, (3) la sauvegarde des écosystèmes, des espèces et de la diversité 

génétique, (4) le renforcement des avantages découlant des services écosystémiques et (5) la 

stimulation de la mise en îuvre de mani¯re participative (CBD, 2010d). Lôaccomplissement de 

ces cinq buts doivent aboutir in fine à rendre, dôici ¨ 2020, les écosystèmes « résilients » au 

changement afin quôils puissent continuer ¨ contribuer ç au bien-être humain et ̈  lô®limination 

de la pauvreté » (Ibid.). Si certains de ces objectifs contiennent des mesures chiffrées 

ambitieuses
19

, il faut souligner le manque de contraintes liées au Plan. Le cadre g®n®ral quôil 

offre doit être transformé en « Strat®gie et Plan dôAction National pour la Biodiversit® ». Mais 

cette transposition repose entièrement sur les Parties et ne sera pas sanctionnée en cas de non-

conformité.    

 

3.1.3 La Stratégie de mobilisation des ressources  
 

La Strat®gie de mobilisation des ressources ¨ lôappui de la r®alisation des trois objectifs de la 

Convention est adoptée à Bonn lors de la CP-9. Elle se compose de huit buts visant à « accroître 

le volume international des flux financiers et le financement national destinés à la diversité 

biologique » (CBD, 2008). La mise en îuvre de ces buts est répartie sur les trois prochaines 

Conférences des Parties (CP-10, 11 et 12). La CP-10 sôest penchée sur les buts 1 (« améliorer 

les informations détenues sur les besoins, lacunes et priorités de financement »), 3 (« renforcer 

les institutions financi¯res en place et favoriser la reproduction et augmenter lô®chelle des 

mécanismes et instruments de financement qui ont fait leurs preuves ») et 4 (« étudier des 

m®canismes de financement nouveaux et novateurs ¨ tous les niveaux en vue dôaugmenter le 

financement ¨ lôappui des trois objectifs de la Convention ») (Ibid.).  
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 « Dôici ¨ 2020, le rythme dôappauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les for°ts, est r®duit de moiti® 

[é] » (Objectif 5) ou « D'ici ¨ 2020, au moins 17% des zones terrestres et dôeaux int®rieures et 10% des zones 

marines et c¹ti¯res [é] sont conserv®es » (Objectif 11).  
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3.1.4 Les enjeux de la CP-10 pour les  PMA  

Dans les discussions sur lôacc¯s et le partage des avantages des ressources g®n®tiques, les PMA 

avaient mis en avant six revendications majeures. La première concernait la nature juridique du 

futur Protocole de Nagoya. Celui-ci devait être contraignant pour les Parties et devait comporter 

des mécanismes de contrôle et de règlement des différends. Un exemple dôun mécanisme de 

contrôle fort discuté était la mise en place de « checkpoints ». Les PMA réclamaient la création 

dôun nombre de points de contr¹le obligatoires, contenant de lôinformation sur les ®changes de 

ressources, afin que le parcours du point dôorigine de celles-ci jusqu'à leur inclusion dans le 

d®veloppement dôun produit puisse °tre retracé (Interview 9 ; 10 ; Ling, 2010c). Sans cadre 

juridique fort, les pays fournisseurs que sont les PMA nôauraient pas les outils pour se pr®munir 

en cas de non-respect par les pays utilisateurs des accords conclus (Interview 13 ; UNEP, 

2010a).   

Ensuite, les PMA réclamaient un champ dôapplication du Protocole tr¯s large, tant en termes du 

type de ressources prises en compte quôen termes g®ographiques et temporels. Ainsi, ils 

demandaient que le Protocole ne sôapplique pas seulement aux ressources génétiques mais 

également aux produits dérivés de ces ressources (Interview 13 ; OIF, 2010). Leur crainte était 

que les obligations du Protocole ne couvrent que les ressources étant ou contenant « des unités 

fonctionnelles dôh®r®dit® »
20
. Or, lô®crasante majorit® des substances d®coulant des ressources 

génétiques, même si elles sont effectivement basées sur la structure des ressources originales, 

sont devenues des produits semi-synthétiques ne contenant plus de matériel génétique (ten Kate 

et Laird, 1999 ; Chiarolla, 2010). Dôun point de vue g®ographique, les PMA sôinquiétaient du 

sort des ressources transfrontalières. Les ressources génétiques et le savoir traditionnel ne 

coïncident pas nécessairement avec les frontières des Etats-nations. La nature bilatérale des 

accords permettant lô®change de ressources entre deux pays nô®tant pas adapt®e ¨ ce genre de 

situations, un m®canisme additionnel devait °tre cr®® pour r®gler lôacc¯s et le partage des 

bénéfices entre plusieurs parties prenantes. Les PMA appelaient donc ¨ lô®tablissement dôun 

mécanisme multilatéral mondial de partage des avantages pour les ressources pour lesquelles un 

accord pr®alable nôaurait pas ®t® trouv® ou pour les ressources et les connaissances 

traditionnelles transfrontalières (Interview 9 ; 13).  Les PMA attendaient également une décision 

quant au partage des avantages d®coulant dôun acc¯s ¨ des ressources ayant eu lieu avant 

lôentr®e en vigueur du Protocole (Ibid.). De cette manière, certains parmi eux espéraient pouvoir 

°tre d®dommag®s pour le pillage de leurs richesses naturelles ¨ lô®poque coloniale (Ling, 

2010d).     

Compte tenu de lôimportance pour les PMA des communautés locales et de leurs savoirs, ceux-

ci ont réclamé une prise en compte réelle du besoin de ces populations et le respect de leurs 

traditions par le Protocole. En outre, les PMA ont longuement souligné à Nagoya que sans 

ressources financières additionnelles, il leur serait impossible de mettre en îuvre les structures 

politiques et juridiques  n®cessaires pour lôaccès à leurs ressources. Or, le partage des avantages 

est conditionn® ¨ lôacc¯s aux ressources.   

                                                      
20

 Peuvent °tre consid®r®es comme des unit®s fonctionnelles dôh®r®dit® : des cellules vivantes intactes, des 

chromosomes entiers, des gènes et des fragments d'ADN (ten Kate et Laird, 1999) 
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Du côté du Plan Stratégique, les PMA visaient principalement deux objectifs. Premièrement, le 

Plan Stratégique devait être réaliste et devait laisser aux Parties la liberté des choix de 

lôimpl®mentation (Interview 6). De cette mani¯re, les PMA se prot®geaient dô®ventuelles 

contraintes environnementales trop lourdes qui inhiberaient leur développement. Logiquement, 

le deuxième objectif ®tait la mise ¨ disposition de fonds financiers pour la mise en îuvre de la 

Convention et la protection de la biodiversité. Pour beaucoup de PMA, la raison de lô®chec de 

lôObjectif 2010 ®tait tout simplement un manque de moyens financiers (ENB, 2010g).  

Enfin, dans les discussions sur la Stratégie de mobilisation des ressources, les PMA réclamaient 

un engagement réel de la part des pays du Nord, soutenu par des objectifs chiffrés et 

contraignants. La plupart des PMA sôopposaient ®galement ¨ la cr®ation de mécanismes 

financiers innovants craignant de les voir remplacer les sources publiques du financement 

(Interview 6).     

Certaines revendications « secondaires è m®ritent ®galement dô°tre mentionn®es ici, m°me si 

notre analyse se focalisera principalement sur les enjeux majeurs décrits ci-dessus. Les PMA ont 

soulign® lôimportance de sujets tels que le renforcement des transferts de capacités et de 

technologies et ce autant depuis les pays partenaires du Nord que du Sud ; lôimportance de la 

biodiversité pour la réduction de la pauvreté ; la primaut® du Protocole sur dôautres accords 

internationaux, comme les accords de lôOMC ; etc.    
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3.2 ,ȭÁÃÃîÓ ÄÅÓ 0-! aux négociations   

Cette premi¯re partie de lôanalyse de lôinfluence des PMA ¨ Nagoya tente dôanalyser le degré 

dôacc¯s quôont eu les PMA ¨ la CP-10. Bas®e sur lôanalyse de Fischer et Green (2004), lôanalyse 

de lôacc¯s des PMA aux négociations se réfère à des éléments identifiés comme pouvant  

fa­onner la capacit® dôun pays ¨ participer aux n®gociations. Quatre indicateurs sont analysés ci-

dessous : (1) les ressources humaines, (2) la stabilit® du syst¯me politique, (3) lôadh®sion ¨ des 

communautés épistémiques et (4) le « leadership » dans les négociations. Une conclusion 

intermédiaire pose ensuite un regard réflexif sur les résultats obtenus.   

 

3.2.1 Ressources humaines  

Comme lôindique le Tableau 5, la différence entre la représentation des PMA et la 

représentation des autres pays à la CP-10, autant du Nord que du Sud, était énorme.   

Les délégations des PMA présentes à Nagoya comptaient en moyenne 5 délégués par 

délégation. Les pays africains étaient les mieux représentés, avec une moyenne de 6 délégués 

par délégation. Ils étaient talonnés par les pays asiatiques qui comptaient 5 délégués à Nagoya. 

La délégation haïtienne était composée de 4 délégués et les petits états insulaires du Pacifique, 

pourtant très visibles lors des négociations climatiques, étaient les moins bien représentés, avec 

en moyenne 3 délégués.  

Ces chiffres contrastent fortement avec le nombre de délégués des autres pays participants. Les 

pays émergents ï Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud ï ont pu compter sur une 

moyenne de 32 délégués par délégation. Soit le double de la moyenne des pays de lôUnion 

Européenne (16 membres par délégation) et le sextuple des PMA !  

Avec 851 millions dôhabitants pour lôensemble des PMA, chaque d®l®gu® des PMA représentait 

en somme plus de trois millions de personnes. Tandis que pour lôUE, un délégué représentait un 

peu plus dôun million dôhabitants. A elle seule, la d®l®gation belge, pr®sidant lôUE ¨ Nagoya, 

®tait mieux repr®sent®e que les 14 d®l®gations des PMA dôAsie r®unies.  Notons que les 

moyennes ne reflètent pas les disparités au sein des PMA. « Il nôest pas rare de voir que les 

d®l®gations des PMA ne sont compos®es que dôune personne, qui doit assumer le r¹le du 

négociateur et du scientifique » (Interview 2). Ainsi, certains PMA, pourtant riches en 

biodiversité ï Myanmar, Sierra Leone et Somalie ï nôavaient aucun représentant sur place, alors 

que dôautres, comme la R®publique D®mocratique du Congo ou la R®publique de Tanzanie 

avaient des délégations plus importantes. Lôannexe 1 reprend les nombres exacts de délégués 

par pays.  
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Tableau 5 ï Nombres de délégués présents à la CP-10, par  PMA

 
Source : CBD, 2010 
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3.2.2 Stabilité et système politique  

Le r®sultat de la politique ®trang¯re dôun pays d®pend des caract®ristiques de son syst¯me 

politique. Dans un contexte plus large que la GIE, la « pré-théorie en matière de politique 

étrangère » de James Rosenau (1971) stipule que la politique ®trang¯re se fait en fonction dôun 

ensemble de variables propres à un pays. Parmi celles-ci, les caractéristiques de la société et de 

la gouvernance semblent avoir un impact important, quoique dépendantes à leur tour du niveau 

de développement, du type de système politique et de la participation au processus de décision. 

Fisher & Green (2004) soutiennent que lôinstabilit® politique a un impact sur la capacit® dôun 

pays à participer et à influencer un processus de politique multilatérale. De la même manière, un 

syst¯me politique autocratique refusant lôavis externe et lôimplication de repr®sentants de la 

société civile ou scientifique dans la prise de décision, risque de voir sô®chapper des sources 

importantes dôinformation n®cessaires ¨ la participation effective dans les n®gociations. Nous 

analysons donc ici le niveau de démocratie des PMA, ainsi que leur stabilité politique.  

Figure 8 ï La démocratie dans le monde (EIU, 2010) 

 

 

Comme on le voit sur les Figure 8 et Figure 9, de manière générale, les PMA sont des pays 

fortement instables et ne représentent pas un haut degré de développement démocratique. Les 

zones des planisphères correspondant aux régimes autoritaires (Figure 8) et aux niveaux 

dôinstabilit® élevée (Figure 9), correspondent étroitement aux emplacements des PMA dans le 

monde.  
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Lôindex de d®mocratie 2010 de lôEconomist Intelligence Unit (EIU) classe les pays selon les 

caractéristiques de leur processus électoral, des libertés civiles, du fonctionnement du 

gouvernement, de la participation politique et de la culture politique. Un score de 0 (le moins 

bon) à 10 (le meilleur) est attribué à chaque pays. Seuls quatre PMA sont des « démocraties 

imparfaites » (score supérieur à 6) ayant des élections libres mais présentant des problèmes de 

gouvernance et de participation. 21 des 48 PMA sont des régimes autoritaires (score inférieur à 

4, principalement des PMA africains), souvent des dictatures, caractérisés par lôabsence de 

pluralisme politique et dô®lections. Les autres sont des « régimes hybrides » (score entre 4 et 6) 

avec des élections irrégulières, peu de liberté politique et une corruption généralisée (EIU, 

2010)
21

.  Selon cette indexation, aucun des PMA ne peut être considéré comme une 

« démocratie complète »
 22

. Les chiffres détaillés se trouvent dans lôannexe 2.  

Lôinstabilit® politique sôexprime, elle, par son propre index : lôindex de stabilit® politique. Cet 

index est calculé sur 15 indicateurs comme, inter alia, lôin®galit®, la corruption, le statut de 

minorités, le type de régime, le chômage, etc. La moyenne des scores attribués aux indicateurs 

donne un r®sultat sur une ®chelle de 0 (pas dôinstabilit®) ¨ 10 (instabilit® forte) (EIU, 2009). 7 

des 10 pays ayant un index dôinstabilit® les plus élevés dans le classement général sont des 

PMA. 23 PMA ont un score supérieur à 7 (le résultat le plus élevé est de 8.8). Et seulement deux 

PMA ont un score inférieur à 4 (le niveau dôun pays comme la Belgique).   

Figure 9 ï La stabilité politique dans le monde (EIU, 2009) 

 

 

 

 

                                                      
21

 Certains PMA ne sont pas repris dans lôanalyse de lôEIU 
22

 Pour une explication plus complète des différents niveaux de démocratie, se référer à EIU, 2010.  
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3.2.3 Adhésion  aux communautés épistémiques  

Participer effectivement ¨ la diplomatie multilat®rale (de lôenvironnement) requiert avant tout 

lôaccès ¨ lôinformation. Le nombre croissant de conf®rences et de réunions multilatérales sur 

lôenvironnement, des accords et de décisions qui en découlent
23

 ainsi que de leur volume, 

rendent le processus extrêmement complexe et nécessitent une connaissance approfondie des 

sujets. Pour ce faire, un accès suffisant à une information adaptée est primordial (Fischer et 

Green, 2004).  

Plusieurs auteurs estiment que, vu la complexité propre à la gouvernance internationale, le 

niveau de compr®hension quôont les d®cideurs (ou leurs conseillers) dôune probl®matique ¨ 

traiter ainsi que de lôar¯ne dans laquelle elle se traite, définira le degré avec lequel ils seront 

capables dôidentifier leurs intérêts ainsi que les actions à entreprendre pour les défendre (voir ea. 

Haas, 1992). La capacit® dôinfluencer un processus de décision dépendrait donc de la 

connaissance du processus ainsi que de la faculté de persuader les autres parties de la véracité de 

faits et dôobservations scientifiques (Liftin, 1994 cit® dans Doran et Goel, 2007). Nous ajoutons 

spécifiquement pour la GIE que, outre la complexité liée aux négociations, lôidentification de la 

probl®matique environnementale est enracin®e dans les sciences naturelles et quôune r®ponse 

aux problèmes ne pourra pas se faire sans une connaissance, ne fut-ce que minime, de celle-ci. 

Haas (1992) soutient que ce type dôinformation et de connaissance sôacquiert principalement au 

travers de ce quôil appelle les communaut®s ®pist®miques. Cette réalité semble se retrouver au 

travers des interviews. « Latest scientific information is ensured through linkages with national, 

regional and global research institutions » declare à cet effet lôun de PFN dôun PMA africain 

(Interview 12). Haas définit ces communautés comme « a network of professionals with 

recognized expertise and competence in a particular domain and an authoritative claim to 

policy-relevant knowledge within that domain or issue-area » (Ibid., p. 3). Elles peuvent être 

nationales ou transnationales.  

Pour le régime de la biodiversité, deux communautés épistémiques internationales nous 

semblent être particulièrement pertinentes et observables: la Plateforme intergouvernementale 

sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) et lôUnion internationale pour la 

conservation de la nature (IUCN). La première, IPBES, nôest pas encore opérationnelle, mais 

devrait, in fine, devenir une « interface entre la communauté scientifique et les décideurs 

politiques, qui vise à renforcer les capacités et [é] l'utilisation de la science dans l'élaboration 

des politiques » (ipbes.net, 3/05/2011), ¨ lôimage de ce quôest le GIEC pour le changement 

climatique
24

. La seconde, IUCN, nous lôavons vu, existe depuis la p®riode de lôapr¯s-guerre et 

est devenue lôune des communautés mondiales de protection de lôenvironnement les plus 

importantes. Sa force et son influence résident dans sa formule de forum indépendant 

rassemblant ONG, scientifiques et représentants du secteur privé et des gouvernements. Elle 

compte plus de 1000 organisations membres et implique plusieurs milliers de scientifiques 

volontaires.  

 

                                                      
23

 Pour la CDB, outre le sommet de Nagoya, et rien quôen 2010, 83 autres r®unions, workshops et sommets ont eu 

lieu, traitant de près ou de loin avec des sujets qui se sont discutés à la CP 
24

 Lôid®e de la cr®ation de lôIPBES d®coule de deux initiatives pr®c®dentes : Lô£valuation des ®cosyst¯mes pour le 

millénaire (EM) et le Mécanisme d'Expertise Scientifique sur la Biodiversité (IMoSEB) (IPBES Bulletin, 2010)  
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Pour analyser lôimplication des PMA dans le processus de mise en place de lôIPBES,  nous 

analysons leur participation lors des réunions inter-gouvernementales et multipartites spéciales 

visant à discuter des modalités de mise en place de lôIPBES. Trois r®unions pr®paratoires furent 

tenues entre 2008 et 2010, rassemblant des délégués nationaux, des organisations inter- et non-

gouvernementales ainsi que des agences de lôONU.  

La participation des PMA à ces 

trois réunions est restée 

relativement stable, comme le 

démontre la Figure 10 ci-contre. 

Sur 77 pays participants à la 

première réunion concernant 

lôIPBES, 23 ®taient des PMA. La 

deuxième réunion comptait 96 

pays, pour 28 PMA et la 

troisième, 23 PMA pour un total 

de 85 pays. Les PMA  

représentaient donc 

respectivement 29.8%, 29.1% et 

27% des pays présents lors de ces 

réunions. Si lôon compare ce 

résultat à leur représentation dans 

le monde (49 pays, soit 25.3% du 

total de 193), les PMA 

semblaient être légèrement surreprésentés à ces réunions. Notons que, contrairement au calcul 

du point 3.2.1 (les ressources humaines) ces chiffres ne prennent pas en compte la taille des 

délégations
25

. Lôannexe 3 reprend la participation par pays aux trois différentes réunions.  

La structure du r®seau dôIUCN est autrement plus complexe. Elle sôarticule autour dôun 

ensemble de comités nationaux et régionaux, de rassemblements mondiaux, de commissions 

th®matiques, dôun conseil et dôun secr®tariat. Analyser la participation des PMA pour 

lôensemble des structures et des r®unions dôIUCN nous est impossible. Nous utiliserons dès lors 

les chiffres de la base de donn®es des membres sur le site internet de lôorganisation.   

IUCN compte 1156 organisations membres, parmi lesquelles on distingue des ONG nationales 

(818), des ONG internationales (101), des représentations dôEtats (e.g. ministère de 

lôenvironnement dôun pays, 87), des agences gouvernementales (e.g. agence environnementale 

officielle, 117) et des affiliés (33). La Figure 11 nous montre que des membres issus des PMA 

se retrouvent dans trois des cinq catégories. Ce sont les agences gouvernementales des PMA qui 

sont les mieux représentées, avec 16 des 117 membres, soit 14% du total. Elles se trouvent 

toutes en Afrique. 90 ONG issues des PMA sont membres dôIUCN, atteignant 11% des 818 

ONG nationales. La majorité (62%) se situe dans les PMA africains. Deux PMA dôAsie, le 

Bangladesh et le Népal, se partagent le reste. Quant aux Etats, seuls sept dôentre eux sont 

repr®sent®s dans la structure de lôorganisation (8% du total). A lôexception du Bangladesh, ce 

                                                      
25

 Les documents relatifs aux r®unions concernant lôIPBES ne reprennent pas de liste de participation exhaustive.   

Figure 10 ï Nombre de pays participants aux réunions concernant 

l'IPBES 

Sources: UNEP, 2008 ; UNEP, 2009 ; UNEP, 2010c 
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sont tous des Etat africains. Aucune ONG internationale nôest bas®e dans les PMA et aucun des 

membres affiliés nôen provient. Les chiffres détaillés se retrouvent ¨ lôannexe 4.    

Figure 11 ï Membres issus des PMA parmi les membres de lôIUCN 

 

Source : Base de données des membres, http://www.iucn.org, consulté le 12/07/2011 ï ONG N = ONG 

Nationales ; ONG I = ONG Internationales ; AG = Agences Gouvernementales ; AF = Affiliés  

 

3.2.4 Leadership dans les négociations  

Afin de donner une image de la possibilit® quôont les PMA dôacc®der ¨ des postes ç à 

responsabilité » dans les négociations nous utilisons ici deux indicateurs : leur présence dans le 

Bureau de la Convention et les prises de parole dans les allocutions dôouverture et de fermeture 

de la Convention.  Lôengagement de responsables des PMA dans des postes clés leur permettrait 

dôacqu®rir du pouvoir et dôen apprendre davantage sur les positions des différents Etats 

membres, sur le fonctionnement du processus et sur la mise ¨ lôagenda (Fisher et Green, 2004 ; 

Gupta, 2000).   

Le bureau de la Convention est un des endroits clés de la CP. Selon la règle 21 des Règles de 

procédure des réunions de la CP, le Bureau doit °tre compos® dôun président, traditionnellement 

un responsable politique du pays accueillant la CP et dix vice-présidents, élus au début de 

chaque CP. Le Bureau prend des décisions quant à la gestion globale du processus, guide les 
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négociations et est responsable du rapport final de la Conférence. Les Vice-présidents assistent 

et conseillent le Président de la CP.  

Pour la CP-10, les PMA étaient largement représentés dans le Bureau. Des représentants du 

Cambodge, dôHaµti, du Malawi et du Soudan siégeaient dans quatre des dix postes de Vice-

président (Tableau 6). A titre de comparaison, le Bureau de la CP-11 ne comptera pas un seul 

représentant des PMA (CBD, 2010c).  

Tableau 6 ï Membres du Bureau de la CP-10 

Membre Pays 

Ryu Matsumoto (président) Japon 

Somaly Chan Cambodge 

Tania Temata Iles Cook 

Joseph Ronald Toussaint Haïti 

James  Seyani Malawi 

Damaso Luna Mexique 

Sneģana Prokiĺ Serbie 

Adbelbagi Mukhtar Ali Soudan 

Åsa Norrman Suède 

Robert Lamb Suisse 

Volodymyr Domashlinets Ukraine 

Source : CBD, 2010c 

La prise de parole dans les sessions plénières nous semble être un autre indicateur important 

dans ce contexte. Les Conférences des Parties commencent par ce quôon appelle des 

« allocutions dôouverture » et terminent par des déclarations de clôtures, prononcées par des 

représentants du Bureau, des groupes régionaux, de la société civile, etc. Ces discours ont une 

valeur symbolique non-négligeable, chacun y exprime ses attentes pour les négociations à venir 

(ouverture) ou évalue la manière dont elles se sont passées (fermeture).  Lors des deux 

premières sessions plénières de la Conférence de Nagoya, les PMA ont pris activement la 

parole. Ils y ont fait les allocutions dôouverture au nom de trois grands groupes régionaux des 

PED (Afrique, Asie/Pacifique et Pays insulaires du Pacifique) ainsi que du Groupe des 77 

(Tableau 7).  Les PMA étaient beaucoup moins présents pour les déclarations de clôture. Seul le 

Malawi à fait une déclaration, au nom du groupe africain.  
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Tableau 7 ï Pays représentant les groupes dans les allocutions d'ouverture et de fermeture à la CP-10 

Groupe régional/dôint®r°t Pays représentant Session 

Groupe des 77 et la Chine Yémen ouverture 

Pays hyperdivers animés du même esprit Brésil ouverture 

Groupe des Etats dóAsie et du Pacifique Cambodge ouverture 

Groupe des Etats dóAsie et du Pacifique Iles Cook clôture 

Etats dóAsie et du Pacifique animés du même esprit Malaisie ouverture 

Pays insulaires du Pacifique Vanuatu ouverture 

Etats dôAmérique latine et des Caraïbes Mexique ouverture 

Etats dôAmérique latine et des Caraïbes Argentine clôture 

Union Européenne Belgique ouverture 

Union Européenne Belgique clôture 

Pays dôEurope centrale et orientale Ukraine ouverture 

Pays dôEurope centrale et orientale Ukraine clôture 

Groupe africain Malawi ouverture 

Groupe africain Malawi clôture 

Source : CBD, 2010c 

 

3.2.5 Quel accès pour les PMA à Nagoya ?   

Malgré la mise en place de fonds visant à faciliter la participation des PED et des PMA, force 

est de constater que des disparités non-négligeables existent en termes de participation des 

différentes délégations. Nous lôavons d®j¨ mentionn®, la pr®sence effective des PMA nôest pas 

une condition exclusive pour la possibilit® dôexercer de lôinfluence. Le fait de disposer de peu 

de ressources humaines pose néanmoins quelques contraintes importantes. 

Tout dôabord, le manque de ressources humaines ne facilite pas la présence des PMA aux 

sessions préparatoires aux négociations, les privant dôopportunités importantes pour influencer 

et comprendre le processus d¯s sa gen¯se et en suivre lô®volution (Doran et Goel, 2007). Au 

cours des négociations, cette barrière se traduit par une incapacité à participer de manière 

parallèle à toutes les réunions de travail, les sessions plénières, les réunions de groupes 

dôint®r°ts ou de groupes régionaux et les séances informelles ainsi que par un manque de temps 

pour assimiler le nombre important de documents couvrant les différents aspects des 

négociations. 

Forcés à se mettre en quatre pour assister aux différentes réunions, les PMA passent également à 

côté de la « diplomatie de couloir », processus informel de rencontres et de petits groupes de 

travail, aspect important de la diplomatie. De plus, lôacceptation de positions formelles (comme 

la (co-)présidence dôun groupe de travail) et la prise de responsabilité dans les négociations,  

doivent se faire aux dépens de la représentation nationale (Gupta, 2000). 



 

55 

 

Tout ceci pourrait empêcher les PMA de sôengager dans un d®bat robuste, soit par manque de 

présence, soit par manque de connaissance sur le sujet ou sur son état actuel dans les 

n®gociations. Certaines options sôoffrent aux PMA pour rem®dier ¨ ce manque, comme les 

coalitions en groupe dôint®r°ts et lôappui des certaines ONG (Doran et Goel, 2007). Nous 

analysons leur utilisation de ces techniques dans la partie « stratégie des PMA ».  

Les r®sultats de lôanalyse de vuln®rabilit® politique et les types de syst¯mes politiques 

omniprésents dans les PMA ne présentent pas de grandes surprises, vu la vulnérabilité 

économique et les retards en termes de développement humain qui leurs sont propres (voir 2.1).  

Leur incapacit® ¨ participer physiquement aux n®gociations pourrait sôexpliquer ea. par cette  

situation politique difficile dans laquelle se trouvent la plupart dôentre eux. On peut aisément 

imaginer que, dans un système politique instable, il y ait dôautres priorit®s que les n®gociations 

internationales sur lôenvironnement et donc que les ressources, financières et humaines, soient 

allouées ailleurs. En outre, les autres parties pourraient être réticentes à inclure pleinement des 

membres de délégations issus de pays où la stabilité du régime (et de ses représentants) est 

incertaine et où les droits de lôhomme sont bafou®s. Le manque dôouverture envers des avis 

divergents pourrait aussi être un obstacle important dans un processus participatif comme la 

CDB.    

Cette situation politique difficile ne semble cependant pas avoir un impact aussi négatif sur la 

participation des PMA dans les communaut®s de lôIPBES, et en moindre mesure de lôIUCN. 

Contrairement à la participation aux CP, les PMA semblent être largement représentés dans les 

r®unions relatives ¨ la mise en place de lôIPBES. Cela pourrait sôexpliquer par le caract¯re 

inclusif de lôinitiative et par la mise en place dôaides ¨ la participation pour les PMA. Quoi quôil 

en soit, la présence des PMA, m°me si elle nôoffre aucune garantie ¨ lôinfluence sur le résultat 

final, leur permet sans doute dôidentifier plus facilement les enjeux de la probl®matique. Pour ce 

qui est de leur participation à lôIUCN, la situation est moins positive. Cependant, plusieurs PFN 

des PMA, interviewés dans le cadre de ce travail, ont indiqué avoir re­u lôaide active dôONG 

internationales et certains nomment spécifiquement IUCN. Cette aide visait soit la mise en place 

des Strat®gies et Plans dôActions Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) et son application 

(Interview 8 ; 11 ; 13), soit le soutien lors des négociations mêmes (Interviews 7 ; 11 ; 12 ; 13). 

Beaucoup dôautres ONG sont actives sur le terrain et pourraient °tre des sources dôinformation 

tout aussi importantes quôune adh®sion ¨ lôIUCN. Il est donc fort probable que lôanalyse des 

enjeux nationaux, nécessaire pour les SPANB et soutenue par nôimporte quelle ONG, aura 

favorisé la formulation des intérêts nationaux pour les PMA. Tout comme les relations formées 

au sein dôorganismes (comme IUCN) facilitent la collaboration dans les négociations.   

Parallèlement, on a pu observer un leadership important de la part de PMA à Nagoya. En effet, 

la participation active dans le Bureau de la Conférence offre une opportunité importante pour les 

PMA de marquer le cours des négociations. Ces positions de leadership accordent une influence 

considérable sur le processus et permettent aux délégations des PMA dôavoir un acc¯s direct et 

facile ¨ de lôinformation pertinente via « lôun des leurs ». Il faut néanmoins signaler que 

lô®lection du Bureau se fait par rotation au sein des cinq groupes régionaux. Le fait que quatre 

PMA siègent dans le Bureau semble donc être davantage le fruit du hasard plut¹t quôun choix 

rationnel basé sur la connaissance et les capacités des élus. 
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Ce qui semble moins être le fruit du hasard est la mise en avant de pays issus des PMA par les 

groupes régionaux lors des discussions plénières. Surtout lors de la session dôouverture, les 

PMA se sont montrés capables dô®noncer, devant lôensemble des représentants de la 

communaut® internationale, des int®r°ts communs au groupe r®gional quôils repr®sentaient.  

Prendre la parole dans ce contexte requiert, au minimum, une connaissance suffisante des sujets 

abordés et du cours des négociations. De plus, la prise de parole nécessite non seulement une 

confiance en soi suffisante mais aussi, dans le cas où elle est faite au nom dôun groupe, une 

reconnaissance par le groupe représenté.  

Comme le remarquent Fisher et Green (2004), aucun de ces indicateurs ne présente un lien de 

causalit® avec une suppos®e influence quôauraient eu les PMA ¨ Nagoya : participer avec une 

délégation très importante ne conf¯re pas n®cessairement plus de capacit® dôinfluence ¨ un 

pays ;  certains pays instables pourraient avoir une m®moire institutionnelle importante et sôen 

servir de mani¯re efficace pour g®n®rer de lôinformation ;  la participation à une communauté 

scientifique et la pr®sence aux r®unions dôONG internationales nôest en rien une garantie quant à 

une capacit® accrue dôutilisation de lôinformation r®colt®e au sein de ces groupes. Mais les PMA 

semblent néanmoins combler certaines lacunes de ressources humaines et de stabilité politique 

en se voyant confier des postes clés dans les négociations et dans les discussions plénières.  

Ceux-ci pourraient bien leur conf®rer plus dôinfluence quôon imagine g®n®ralement quôils 

puissent avoir dans la gouvernance internationale de lôenvironnement.   
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3.3 Les stratégies  des PMA 

Au-delà des éléments précédents, qui sont largement hors du contrôle des PMA, il convient 

dôanalyser ce que les PMA mettent volontairement en place pour accroitre leur influence sur les 

négociations. Quatre techniques de négociations utilisées par les PMA sont analysées : (1) 

lôutilisation dôarguments normatifs et de principes dans le plaidoyer, (2) la mise en avant et la 

recherche de lôint®r°t commun, (3) la collaboration avec la société civile et la communauté 

scientifique et (4) lôorganisation efficace de la participation.       

 

3.3.1 Stratégie normative  

Les PMA ont utilisé trois formes de pression morale pour renforcer leur influence. Lôargument 

principal utilisé se basait sur le principe de responsabilité et le devoir moral des pays du Nord 

dans la question du partage des bénéfices, du Plan Stratégique et de la mobilisation des 

ressources. Parallèlement, le principe de souveraineté nationale était utilisé pour réclamer un 

accord contraignant, sans lequel les PMA risquaient de sôexposer (davantage) au vol de leurs 

ressources. Les PMA rappelaient également leur position de vulnérabilité environnementale et 

le moyen de subsistance que représente la biodiversité pour leurs populations locales.     

Dans les discussions sur lôAPA, les PMA ont réclamé leur part des avantages obtenus de 

lôutilisation des ressources g®n®tiques en sôappuyant sur le 3
e
 objectif de la Convention, «  le 

partage juste et équitable des avantages découlant des ressources génétiques » (italiques 

ajoutées). Pour les PMA ¨ Nagoya, la notion dô« équitable » sous-tendait que les pays du Nord 

dédommagent les pays du Sud « au prorata è de lôutilisation de leurs ressources. Lôutilisation 

« juste è portait sur lôç obligation morale de partager les avantages découlant des utilisations 

permanentes de matériaux » génétiques (ENB, 2010e, p.3). On retrouve tr¯s clairement lôid®e du 

Principe de Pollueur-payeur, transformé dans ce cas-ci en Principe du « bénéficiaire-payeur » : 

« le co¾t de lôaction doit °tre port® par ceux qui cr®ent le besoin dôentreprendre cette action » 

(Najam, 2002, p. 48). Le même raisonnement appuyait leur demande de points de contrôle dans 

les pays « utilisateurs » de ressources. Ces pays recevraient lôautorisation dôutiliser des 

ressources génétiques issues de pays fournisseurs, à condition quôils prennent la responsabilité 

de mettre en place un mécanisme de contrôle transparent permettant la traçabilité des ressources 

utilis®es sur leur territoire, et dôen porter le co¾t.    

Le devoir moral des pays développés a aussi été mis en avant lors des négociations sur le Plan 

Stratégique 2011-2020. « Developed countries who do not have as much biodiversity were 

implored upon to take responsibility to assist LDCs in the conservation of biodiversity » nous a 

écrit un PFN dôun PMA africain (Interview 12). Dôautres représentants des PMA interviewés 

ont indiqué avoir explicitement souligné la responsabilité morale du Nord quant aux questions 

de capacités, de financement et de transfert de technologies (Interview 4 ; 7). La protection de la 

biodiversité était donc présentée comme une question de « responsabilité globale », dont les 

PMA ne peuvent pas porter le coût. Une analyse des prises de position des PMA et de leurs 

groupes r®pertori®es par lôENB, démontre effectivement une majorit® de revendications dôordre 

financier. On en revenait donc souvent à la discussion classique sur les ressources nécessaires à 

lôimpl®mentation de la Convention, en premier lieu des ressources financi¯res (Interview 1 ; 5 ; 
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6). A Nagoya, les PMA sôinqui®taient du fait que, depuis la création de la Convention, les 

moyens financiers devant en assurer la mise en place étaient restés largement insuffisants (Ling, 

2010b). La Zambie, la Guinée-Bissau, le Laos et lôOuganda, parmi dôautres, ont indiqué que le 

manque de moyens financiers était la cause de leur incapacit® ¨ atteindre lôObjectif  2010 dans 

leurs pays (ENB, 2010g). On peut ais®ment imaginer quôils exprimaient une pr®occupation 

g®n®ralisable ¨ lôensemble des PMA.     

La reconnaissance de la souveraineté nationale servait dôargument pour les PMA dans les débats 

sur la forme lô®gale que devait prendre le nouvel accord de Nagoya. Pour eux, cet accord devait 

imp®rativement sôaccompagner dôun renforcement du droit national sur les ressources. La 

biodiversité était dépeinte comme « l'or vert » du Sud qui est clandestinement piraté par 

les multinationales du Nord (Prathapan et  Rajan, 2011). En plus dô°tre l®galement contraignant, 

un syst¯me de conformit® efficace devait lui °tre adjoint. Lôid®e ®tait quôun trait® contraignant 

sans outils visant à faire respecter la législation nationale, laisserait libre cours au piratage des 

ressources biologiques (Ling, 2010a) et violerait donc la souveraineté des pays fournisseurs.  

Enfin, les PMA faisaient également usage de leur position de vulnérabilité environnementale et 

économique, quoique de manière moins visible que les deux premiers arguments. Leur 

d®pendance et le r¹le vital que repr®sente la diversit® biologique pour lôactivit® ®conomique et 

pour les populations autochtones et locales ont été mises en avant avec parcimonie dans les 

discours. Quelques exemples :   

- Dans son allocution dôouverture, le représentant du Yémen soulignait lôimportance de la 

biodiversité pour les besoins les plus fondamentaux des populations du Sud (CBD, 

2010c).  

- Haïti souligne que le transfert de technologies doit se faire en fonction des conditions 

locales et intégrer le savoir traditionnel (ENB, 2010c) 

- LôEthiopie attire lôattention sur les besoins de lôagriculture familiale dans les PED 

(ENB, 2010h) 

- La Tanzanie plaide pour la prise en compte des communautés autochtones et locales 

dans le débat sur les espèces toxiques envahissantes (ENB, 2010h) 

- La R®publique D®mocratique du Congo, lôOuganda et la Guin®e-Bissau indiquent la 

n®cessit® dôimpliquer les communaut®s locales et la société civile dans la mise en place 

des stratégies nationales (ENB, 2010g). 

- Le Malawi demande que le partage des avantages profite surtout aux plus pauvres 

(ENB, 2010g) 

Que la vulnérabilité environnementale ne se reflétait que faiblement dans leur engagement 

sôexplique peut-être par les fait que les PMA ont peur de créer un enjeu environnemental trop 

important et qui pourrait se retourner contre eux (Interview 3). Lôenvironnement est encore 

perçu par certains dirigeants des PMA comme une source potentielle de restrictions et de 

conditions de la part des pays du Nord (Ibid.) Ils préféraient donc sôappuyer sur dôautres formes 

de pression morale pour faire valoir leurs droits.  

Lôutilisation de ces principes forts et de cette pression morale exercée dans les sujets pré-

mentionnés semble avoir porté ses fruits. En effet, le texte du Protocole de Nagoya commence 

par reconnaitre lôimportance de ces sujets. Les quatre premiers points du pr®ambule du 



 

59 

 

Protocole de Nagoya soulignent que le Protocole poursuit la réalisation du partage juste et 

®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des ressources g®n®tiques, r®affirment le droit 

souverain des Etats et rappellent le besoin de ressources financi¯res, lôimportance du transfert 

technologique et de la coopération. Le sixi¯me point reconnait lôenjeu de la r®duction de 

lô®rosion de la biodiversit® pour lô®radication de la pauvret® et les OMD.    

 

3.3.2 3ÔÒÁÔïÇÉÅ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔ 

Pour appuyer les arguments moraux et de principe, les PMA ont mis en place une stratégie 

dôemprunt bas®e sur lôinterd®pendance des sujets trait®s. Cette technique impliquait deux 

constats : premièrement, « lôabsence dôun r®gime sur lôAPA [aurait] un impact n®gatif sur la 

biodiversité » (ENB, 2010b, p. 2) et deuxi¯mement, comme lôont souvent exprimé les PMA, 

lôobtention dôun accord se ferait en int®grant lôensemble des trois objectifs. Donc, par exemple, 

si les pays utilisateurs souhaitaient avoir un accès aux ressources génétiques des pays 

fournisseurs, il leur faillait également faire en sorte de trouver un accord sur la question des 

mobilisations de ressources et sur le Plan Strat®gique. Sôils voulaient sôassurer de la mise en 

place de mesures de conservation de la vie sauvage au travers du Plan Stratégique, il fallait, en 

contrepartie, accepter de partager les avantages liés aux ressources génétiques. En dôautres 

termes, soit lôenti¯ret® du paquet ®tait accept®, soit tout serait refus® ç en bloc » (Aubertin et 

Filoche, 2011). Pour la Commission Européenne, cette approche se basait sur lôid®e que se 

faisaient les pays fournisseurs du niveau de volont® quôavaient les pays utilisateurs de conclure 

un accord (Interview 10).  Les pays fournisseurs savaient que les pays utilisateurs, en particulier 

lôUE, visaient une mission ambitieuse pour le Plan Stratégique, afin de pouvoir mobiliser leurs 

propres responsables politiques (Interview 6). Ils estimaient également que ceux-ci étaient 

« prêts à tout » pour sôassurer un acc¯s aux ressources génétiques pour leurs entreprises 

(Interview 10). Ainsi, les intérêts de différentes parties se trouvaient liés. 

Au départ, ce sont les trois différents objectifs de la Convention qui sont considérés comme 

inséparables  par lôensemble des PED: lô®chec dôun accord sur un partage ®quitable des 

bénéfices inhiberait fortement les efforts de r®duction de lô®rosion de la biodiversit® et, dans un 

contexte de réduction de la pauvreté, empêcherait  une utilisation durable des ressources (Ling, 

2010b).  Dès lors, les trois principaux sujets de Nagoya ï APA, objectif 3 de la Convention ; le 

Plan Stratégique, sensé aborder les deux premiers objectifs de la Convention ; et la mobilisation 

des ressources ï ainsi quôune s®rie dôautres domaines jug®s importants (comme la création de 

lôIPBES par exemple), avaient été liés comme un ensemble indivisible par la majorité des pays 

en développement (ENB, 2010a ; Aubertin et Filoche, 2011).  

Il est clair que le soutien de lôensemble des pays en d®veloppement, par le biais du G77, a 

renforcé cette position soutenue par les PMA. Cependant, on constate que ce sont souvent des 

PMA qui rappelaient que sans un accord global, aucun accord ne pouvait être conclu. Leurs 

prises de position dans les négociations montrent quôils étaient des fervents défenseurs de cette 

approche et que se sont eux qui seraient le plus lésés si un des volets venait à manquer. Ainsi, le 

groupe africain a insisté pour que lôutilisation durable des ressources soit clairement mis en lien 

avec les autres objectifs (ENB, 2010c) ; lôOuganda proposa de lier la mise en îuvre de lôAPA 

aux transferts de technologies (ENB, 2010c) et le Libéria a ®t® jusqu'¨ dire quôç en lôabsence 






























































